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I n t r o d u c t i o n

La décision du Conseil de l'Union européenne du 6 décembre 1994 qui a établi la base 
juridique du programme Leonardo da Vinci a prévu dans son article 10.3 l'élaboralion 
dans chaque Etal membre d'un rapporl sur la mise en œuvre et l'impact du 
programme, ainsi que sur les systèmes et dispositifs exisLants de formalion 
professionnelle.

Les rapporls des Étals membres, ainsi que l'évaluation externe du programme qui esL 
en cours acLuellemenL, servironl de base au rapporl intermédiaire (prévu à l'arLicle 
10.4 de la décision sus-visée) que la Commission doit présenter au Parlemenl 
européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité consullatif pour 
la formalion professionnelle au plus tard le 31 décembre 1997.

Le Centre d'études et de recherches sur les qualificalions (Céreq) a élé soUicilé par ses 
ministères de Lulelle ayant en charge le pilotage du programme au niveau français ; le 
ministère de l'Education nationale, de l'enseignemenl supérieur et de la recherche via 
la Délégalion aux relations internationales et à la coopération (DRIC) et le ministère 
du Travail et des TAlïaires sociales via la Délégalion à la formation professionnelle 
(DFP) pour assurer l'élaboraLion du rapport national.

Ce rapporl porLe sur la première année d'exercice du programme, soiL l'année 1995. 
Sa slructure a élé déLerminée par la Commission européenne (DG XXII) après avis du 
Comité du programme Leonardo da Vinci. Le rapporL se compose donc de deux 
parLies, indépendanles l'une de l'autre.

La première partie propose une présenlaLion el une analyse des syslèmes et dispositifs 
nationaux en matière de formation professionnelle initiale et continue. Elle traite du 
système français de formalion professionnelle el en donne les spécificités. Elle aborde 
également les grandes lendances d'évolution de ce système.

La deuxième parlie porte sur la mise en œuvre el l'impacL du volel français de 
Leonardo. Aborder de front cette queslion alors que nombre de projets sont loin 
d'êlre achevés n'est pas chose aisée. Pour autanl, nous avons développé une 
méthodologie visant à meLtre en évidence les grandes lignes du foncLionnement du 
programme et les modes d'usage de celui-ci par les promoteurs de projets. Nous 
avons donc adoplé une démarche en deux temps.

Nous avons d'abord lancé une enquête, en collaboration avec les agences Leonardo 
françaises (INC), auprès de tous les promoteurs de projels afin de pouvoir dresser un 
panorama global des promoteurs (lypes d'organismes), des projels (objectiis el 
contenus) el des partenaires. Cette enquête qui concerne la mise en œuvre du

1 La décision du Conseil en date du 6 décembre 1994 est reproduite en annexe.



programme aborde égalem ent les difficultés renconlrées par les prom oleurs dans 
l'exccution de leur(s) projeL(s).

Ensuile, nous avons effectué des entretiens auprès d'un peliL groupe de promoleurs 
(27). Il s'agissail d'avoir un premier aperçu de l'impacl du programme sur les praliques 
des acLeurs et la dimension transnaüonale des projets.



PREMIERE PARTIE

SYSTÈMES ET DISPOSITIFS DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE EN FRANCE

1. LE SYSTEME D'EDUCATION, LA POLITIQUE DE FORM ATION  
PROFESSIONNELLE

1.1. Description générale du système d'éducation de l'État membre, 
définitions de la formation professionnelle initiale et de la formation  
professionnelle continue

1.1.1. La formation profesSionneiie initiaie

a- Une Structure en arborescence

Le syslèm e de l'ormaLion initiale français se caractérise par ce que l'on peul qualifier 
de slructure en arborescence, partant d'un tronc com m un, pour se dilïérencier 
progressivement. La fin de la classe de cinquièm e consLilue le premier seuil de ce lle  
différencialion dont les deux m om enls les plus importanls se siluent à la fin de la 
classe de lroisièm e e l lors de l'entrée dans l'enseignement supérieur après le 
baccalauréal. La présenlaLion et l'organigramme qui suivent^ üluslrenL cette  
diversilicalion qui disLribue, selon  des niveaux e l des filières, des diplôm es 
professionnels de dilférenles spécialiLés. Le m ode d'accès à ces diplôm es peul se faire 
selon deux voies, la vo ie  scolaire e l la vo ie  de l'apprenlissage.

b- Une logique de niveaux

La logique des niveaux esl caracLérisée par le nombre minimum d'années d'éludes 
nécessaires pour oblenir le diplôme dans le cadre de la formation iniliale. Une grille 
des niveaux de qualillcalion a élé mise au poiiil dans les années 60. Elle a été ulilisée 
en parliculier dans les travaux de planification pour la prévision des besoins de 
formalion.

Celle grille esl un oulil de référence couramment uLilisé. Elle fail l'objeL de deux 
criliques imporlanles. La première concerne son obsolescence face aux 
transformalions des Irente dernières années. La seconde déplore la rigidité el la 
segmentalion que son usage enlraîne. Néanmoins, aucune proposition saLisfaisanle de

2 Signalons que cette présentation est centrée sur le système mis en place par Ee ministère de 
l'Education natioiiaie, qui joue un rôie dominant en matière de création de dipEômes et d'elEectiEs 
formés en France. Toutelbis, le lecteur doit avoir présent à l'esprit que d'autres ministères ont 
également des structures de formation, en particulier celui de l'Agriculture (ministère de l'Éducation 
nationale, DEP, 1996).



remplacement n'a été faite, ce qui Lend à prouver que la hiérarchisation qu'elle 
exprim e conlinue à êlre une réaliLé sociale forle.

Nomenclatures des niveaux de formation
(Groupe permanent de la formation professionnelle et de la promotion sociale, le 21 mars 1966)

Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation de niveau 
égal ou supérieur à celui de la licence ou des écoles d'ingénieurs.
Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation du niveau 
du Brevet de technicien supérieur (BTS) ou du diplôme des instituts universitaires 
de technologie (lUT), et de fin de premier cycle de l'enseignement supérieur 
(DEUG).
Personnel occupant des emplois de maîtrise ou possédant une qualification d'un 
niveau équivalent à celui du baccalauréat technique ou de technicien, cl du brevet 
de technicien (BT).
Personnel occupant des emplois exigeant normalement un niveau de Eormalion 
équivalent à celui du Brevet d'études professionnelles (BEP) et du Ccrtillcat 
d'aptitude professionnelle (CAP).
Personnel occupant des emplois supposant une formation courte d'une durix 
maximum d'un an, conduisant notamment au Certificat d'éducation 
professionnelle (CEP) ou à toute autre attestation de même nature.
PersonneE occupant des emplois n'exigeant pas de formation alEant au-delà de Ea 
Fin de la scoEarité obEigatoire._________________________________________________

Présentation du système éducatif

La scoEarité en France est obEigatoire à partir de E'âge de 6 ans. Le système éducatif sous tuteiie du 
ministère de l'Éducation nationale, de E'Enseignement supérieur et de la Recherche comprend trois 
degrés partagés en cycles :

- le premier degré correspond aux enseignements prééiémentaires et éiémentaircs, dispensés dans 
les écoles materneEEes et primaires. Au cycle des apprentissages premiers succède le cycle des 
apprentissages fondamentaux, puis ceEui des approfondissements. L’enseignement spéciaiisc du 
premier degré est en partie sous tuteiie du ministère du Travaii et des Affaires sociaies ;

- ie deuxième degré (enseignement secondaire) est dispensé dans ies coElèges (premier cycEe) et les 
Eycées (deuxième cycle généraE et technoEogique dans Ees Eycées du même nom et deuxième cycle 
professionneE dans les Eycées proEessionneEs). Depuis 1995-1996, Ea 6ème constitue le cycle 
d'observation et d'adaptation à l'enseignement secondaire, Ea 5ème et ta 4ème Forment te cycEe des 
approEondissements, et Ea 3ème Ee cycEe d'orientation.
L'apprentissage permet désormais, après ta 3ème, d'accéder à toutes Ees Eormations. Les 
enseignements adaptés du second degré accueilient en principe ies éEèves issus de i'enseignemcnt 
spécialisé du premier degré ;

- E'enseignement post-secondaire ou supérieur, dispensé dans ies Eycées (STS, CPGE), Ees grandes 
écoles, certaines écoEes spéciaEisées et dans tes universités.

La notion d'âge théorique utilisée dans certains cas fait référence à un cursus scolaire effectué sans 
redoubiement, ni interruption, ni saut de cEasse.



2ème CYCLËA 
DU SECOND 

DEGRÉ

er CYCLE DUA 
SECOND 
D E G R É

FLUX PRINCIPAUX 

FLUX SECONDAIRES

L É G EN D E

BAC Baccalauréat (général, technologique ou professionnel)
B E P  B revet d ’études professionnelles
BTS Brevet de technicien supérieur
C A P Certificat d ’aptitude professionnelle
C FA  Centre de formation des apprentis
C P G E  Classe préparatoire aux grandes écoles
DESS/DEA Diplômes universitaires de 3ème cycle
DEUG Diplôme d ’études universitaires générales
DUT Diplôme universitaire de technologie
lU T  Inslitut universtaire de technologie
L P  Lycée professionnel
STS Section de techniciens supérieurs





c- Une logique de fdières

Elle permet de distinguer Lrois m odes de chem inem ent dans l'appareil scolaire. Il 
s'agiL de :

- la filière générale préparant au baccalauréaL général et à la poursuile d'études 
supérieures ;

- la filière technologique préparanl au baccalauréal technologique, diplôm e assurant 
en principe une possibilité d'insertion professionnelle im m édiale ou de poursuite 
d'études supérieures courtes (B T S e l D U T ). Elle tend à s'orienLer forlemenL vers la 
seconde direction e l esL de moins en m oins considérée com m e une filière de réelle 
professionnalisation ;

- la filière professionnelle enfin, prépare à des diplôm es - Certificat d'apLilude 
professionnelle (CAuP), Brevet d'éludes professionnelles (BEP) et baccalauréats 
professionnels (Bac pro.) - permettant, en principe, l'entrée direcLe dans la vie active 
à différents niveaux de qualificaLion ;

- Les brevels de Lechnicien manifestenl l'existence d'une filière en voie de disparilion, 
donl les formalions sont réaffectées soit vers la filière technologique, so il vers la 
filière prolessionnelle.

L'existence de ces diverses filières révèle un problème du systèm e de EormaLion 
Erançais, à savoir celui de la m ise en place d'une vraie form alion professionnelle. En 
effet, l'inlégralion de celte  formation dans le sysLème éducatif dès le m om ent de la 
formation initiale obligatoire lend perpétuellem ent à l'écarter de la sphère du 
professionnel pour l'absorber dans la structure propre à l'appareil éducatif, et en 
particulier à l'uliliser dans un objectif de répartilion des flux de form és ne Lenanl pas 
Loujours com pte des besoins du marché du travail.

d- Le poids des diplômes

En France, l'ÉLal se réserve la coUalion des grades eL diplôm es de form alion iniliale. 
Il s'ensuit que les exam ens passés par les élèves à l'issue de leur scolarité ne sont pas, 
com m e dans d'aulres pays, de simples épreuves de fin d'éludes subies à l'intérieur de 
Tétablissemenl. Ils consLituent des épreuves publiques auxquelles, sous cerlaines 
conditions d’âge, Lous les enfants sont admis à se présenter, qu'ils aient faiL leurs 
éludes dans les élablissem enls de l'Étal ou dans les établissem ents privés. 
L'imparlialité des jurys est garantie par diverses m esures (professeurs autres que 
ceux des candidaLs, anonymal des épreuves, etc.). Le faiL que les élèves de 
l'enscignemenl prive e l ceux de l'enseignemenL d'Élal aient à subir, en praLique, les 
mêm es exam ens accentue l'uniformité des m élhodes et programmes d'enseignement. 
Les élablissem ents privés, qui ne sonl pas astreints, en principe, à adopter les 
programmes de l'enseignemenL public, en fait s'y trouveni contraints par la nécessilé  
de présenler leurs élèves à des exam ens com m uns (Cenlre nalional de docum enlalion  
pédagogique, C N D P).
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Ce monopole d'Élat de la collation des grades et diplômes assure effectivemenl une 
reconnaissance nationale de la formaLion reçue par les individus. Il signifie égalcmenl 
que l'administration de l'Éducation nationale jouil d'un pouvoir imporlanl dans la 
définiLion du nombre, donc dans l'idenLificalion des spécialilés professionnelles.
A la rentrée 1995, on comptail^ :

- 239 spécialilés ou oplions de C7AP. "Les ccrLificats d'aptitude professionnelle 
délivrés par le minislère de l'ÉducaLion nationale sont des diplômes nationaux qui 
allestenl d'une qualification professionnelle. Chaque ccrlificat d'aplilude 
professionnelle sanclionne la reconnaissance de compélences prolessionnelles, 
lechnologiques eL générales, suffisanLes pour exercer une acLivilé professionnelle 
quaüfiée, ainsi que pour s'adapler à l'évolulion des lechniques el des mcLhodcs de 
travail. Il permel également la poursuite d'éludes Lechniques ou professionnelles" 
(Décrel n° 87-852 du 19 oclobrc 1982) ;

- 46 spéciaütés ou options de BEP. "Les brevets d'éludes professionneUes déüvrés 
par le ministère de l'Éducation naLionale sonl des diplômes nalionaux qui aLteslent 
d'une quaüficalion professionnelle. Chaque brevet d'études professionnelles 
sanclionne la reconnaissance de compélences et de connaissances professionnelles, 
lechnologiques el générales, suffisantes pour exercer une ou plusieurs activiiés 
relevant d'un secteur professionnel ou une foncLion commune à plusieurs secleurs 
professionnels, ainsi que pour s'adapler à l'évolulion des techniques cL des mélhodes 
de Lravail. Il permet également la poursuiLe d'études lechniques ou professionnelles" 
(Décrel n° 87-851 du 19 octobre 1987) ;

- 43 spéciaüLés ou options de BT. "Sont institués des examens publics en vue de 
l'oblention du brevet de Lechnicien. Le brevet délivré aux candidats qui subissent 
avec succès les épreuves de l'examen porte mention de la spécialité professionnelle ; 
le lilre de lechnicien breveté, ou Loute autre appellation en usage dans la profession 
considérée, esl attaché à la possession d'un brevet" (Décrel n° 64-42 du 14 janvier 
1964);

- 56 spécialités ou options de Bac pro. "La possession du baccalauréal professionnel 
confère le grade de bachelier. Elle atlesle que ses titulaires sont aples à exercer une 
aclivité professionnelle hautement qualifiée. Le diplôme du baccalauréal 
professionnel attesle d'une qualificaLion professionnelle. Il esl défini par un rclércntiel 
caractéristique des compétences professionnelles, technologiques el générales, 
requises pour son obLenlion. Ce référentiel énumère les capacités que les litulaires du 
diplôme doivent posséder, précise les savoirs el savoir-faire qui doivenl êlre acquis el 
indique les niveaux d'exigence requis pour l'obtenlion du diplôme. Il cloiL être 
périodiquement aclualisé" (DécreLs n° 86-379 du 11 mars 1986 eL n° 87-828 du 9 
oclobre 1987) ;

- 26 spécialités ou  options de baccalauréat technologique (Btn). "Le baccalauréat 
technologique esl un diplôm e national qui sancLionne une formaLion Lechnologique 
du second  degré. La possession  du baccalauréat Lechnologique confère le grade de

3 Source : Céreq - Base de données REFLET, 1996.
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bachelier. Elle alteste que ses tiLulaires sonl aples à exercer une activité de 
Lechnicien" (Décret n° 89-378 du 7 mars 1986) ;

- 125 spécialiLés ou options de BTS. "Le brevet de lechnicien supérieur esl un 
diplôme national de l'enseignemenL supérieur qui atteste d'une qualification 
professionnelle. Il atleste que ses titulaires sonL aples à tenir les emplois de 
techniciens supérieurs dans les professions industrielles ou commerciales, dans les 
activilés de service, ou celles relevant des arts appliqués, et capables de mobiliser 
leurs connaissances et leurs aptitudes pour se perfectionner et s'adapter au cours de 
leur vie professionnelle... Le diplôme de brevet de technicien supérieur porte mention 
d'un diplôme professionnel. Le brevet de technicien supérieur est défini par un 
référentiel caractéristique des compétences professionnelles, lechnologiques el 
générales requises pour son oblention. Ce référentiel énumère les capacilés que les 
litulaires du diplôme doivenl posséder, précise les savoirs et les savoir-faire qui 
doivenl êlre acquis et indique les niveaux d'exigence requis pour l'obtenLion du 
diplôme" (Décret n° 86-496 du 14 mars 1986) ;

- 40 diplômes universitaires de technologie (DUT). Ce diplôme "prépare aux 
l'onclions d'encadrement technique et professionnel dans certains secleurs de la 
production, de la recherche appliquée et des services" (Décret n° 84-1004 du 12 
novembre 1984).

On observe une forme de dédoublement des diplômes à chaque niveau : CAP et BEP 
au niveau V, baccalauréat professionnel et baccalauréat technologique au niveau IV, 
brevel de lechnicien supérieur et diplôme universilaire de technologie au niveau III. 
Dans chacune de ces paires, le premier élément est plus spécialisé et centré sur 
l'emploi, le second plus transversal et s'inscrivant plus facilement dans une possibilité 
de poursuite d'éLudes.

e- Voie scolaire et voie de l'apprentissage

La préparaLion d'un diplôme d'enseignement professionnel dans le cadre de la 
formation initiale peul s'accomplir selon deux modalilés :
- par la tréquenlation d'un établissement où est dispensée la majorité de la formation, 
qui peul cependant inclure des périodes de l'ormaLion en milieu de travail. Les élèves 
sont alors sous staLul scolaire. Pour l'année scolaire 1994/95, près de 684 000 élèves 
sont scolarisés dans les lycées professionnels ;
- dans le cadre de l'apprentissage - qui constilue un contrat de travail parliculier 
desliné à des jeunes de 16 à 25 ans. Ce contrat associe une formalion en enlreprise, 
sous la responsabilité d’un maître d'apprentissage eL des enseignements dispensés 
dans un cenlre de formalion d'apprentis. Pour l'année 1994/1995, les CFA (hors 
agriculture) ont accueilli plus de 244 000 apprentis.

Dans la suile de la présenlation, cetle distinction entre voie scolaire el apprenlissage 
sera tréquemment évoquée, car les structures et les condiLions de formation y sonl 
Lrès différentes.
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En conclusion, U esl difficile de trouver une définition consensuelle de la 
formation professionnelle iniliale en France, chacun de ces deux derniers termes 
faisanl l'objet d'inlerprélaLions conLradictoires :
- certains esliment que seule la formation continue esl professionnelle et que l'on ne 
lrouve au niveau inilial que de renseignemenl technique ;
- les formations universitaires supérieures qui préparent à l'exercice de prolessions 
parfois réglem entées (m édecins, avocats, ingénieurs...) ne sont jamais considérées 
com m e apparlenanl à la sphère de la formation professionnelle. C ette dernière est 
iradilionnellemcnL rattachée aux ca légories ouvrières e l Lechniciennes, pas aux 
cadres ;
- le développem ent des m esures en faveur des jeunes e l de l'aménagemenl de la 
IransiLion professionnelle dégage un espace flou dans lequel des individus se irouvcnt 
dans des situations de form alion professionnelle qui ne sont pas considérées com m e 
iniliales mais s'adressenL néanmoins à des jeunes qui n'onl pas encore exercé 
d'acLivilés professionnelles ;
- enfin le système scolaire évolue et certaines formalions conçues à l'origine comme 
professionnelles Lendenl à perdre celte qualilé. Il en va ainsi des baccalaurcals 
lechnologiques qui préparent Lrès majorilairement à la poursuiLe d'études. On peut 
penser qu'avec la création des baccalauréats professionnels, un bon nombre de BEP 
prendront une valeur de plus en plus propédeulique et perdront leurs objeclils de 
professionnalisation immédiaLe.

Dans la su ile de cette présenLation, nous nous appuyons sur les calégories les plus 
couram m ent uLihsées dans le m onde éducatif et sur une concepLion qui respecle les 
limites clairement tracées par le cod e du Travail sur la formation professionnelle 
conlinue.

Nous considérerons comme professionnelles et iniLiales les formalions préparées sous 
slatul scolaire ou dans le cadre de l'apprentissage :
- dans les lycées professionnels en vue d'obLenir un CAP, un BEP ou un baccalauréal 
professionnel (second cycle  professionnel) ;
- dans les sections de techniciens supérieurs, raltachées aux lycées d'enscignemcnl 
général el technologique, en vue d'obtenir un BTS el dans les Instituls universilaires 
de lechnologie (lUT), en vue d'oblenir un diplôme universilaire de lechnologie - 
DUT - (enseignement supérieur court).

1.1.2. La formation professionnelle continue

a- Le système de FPC

La formation professionneUe conlinue en France est un système complexe menant en 
relation de multiples acleurs à tous les échelons de la vie économique el sociale. 
Celle forle sLrucluraLion de la FPC repose en particulier sur un imporlanl disposilil' 
légLslalil'mis en place par la loi du 16 juillet 1971, qui organise pour la première fois 
la FPC comme un syslème autonome (mais non indépendant) par rapport au syslème 
de formation initiale. Celte législation, qui a fait l’objel de mulliples aménagements 
au cours des deux dernières décennies, a généré un mouvement 
d’insliluLionnalisalion des différenles composantes de FPC. Deux dimensions 
caracLérisenL ce processus.
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D ’une parL, les procédures d’élaboralion des règles d’organisation du syslème 
rcpo.senl le plus souvenl sur rentérinement par les pouvoirs publics d’accords 
inlcrprofessionnels conclus enlre partenaires sociaux. Celte genèse du disposilif 
législatil' et réglcmenlaire garantil ainsi un certain consensus entre acLeurs dans la 
geslion concrète du système de FPC.
D ’auLre part, les règles relatives à la FPC sont inscrites dans le code du Travail, ce 
qui en fail une composanle à parL enlière des principes régissanl les relalions enlre 
employeurs el salariés dans les enlreprises et adminisLraLions.

Les évolulions observées depuis le débul des années 80 sonl largement impulsées par 
trois i'acLeurs :
- la monlce en puissance des enjeux relalifs à la EormaLion des jeunes sorLis du 
syslème éducalif sans diplôme ou formation adapLée. A cet égard, le système de FPC 
lend à inveslir le champ de la formalion professionnelle initiale el à bâlir de nouveaux 
rapports avec l’appareil scolaire ;
- l’intensification du recours à la formalion continue des salariés pour adapler leurs 
compétences et qualifications aux changemenls techniques ou organisalionnels ;
- la vo lon lé de réduire l ’intervenLion de l’ÉLal au bénéfice des conseils régionaux  
donl la position esL considérée com m e plus favorable à la conslruction de poliLiques 
m ieux ajustées aux besoins spécifiques des acteurs locaux.

b- Les objectifs de ia FPC

Les objeclifs assignés à la FPC par la loi de 1971 el inscrits dans le code du Travail 
sonl de trois ordres :

♦ Assurer iifficac ité  économique

L’adaptation des lravailleurs au changemenL des techniques el des condiLions de 
iravail ligure depuis la loi fondalrice de 1971 parmi les enjeux essentiels de la FPC eL 
le préambule de la diLe loi en fait le premier objectü' du système français. La FPC 
s ’avère en effet êlre un facteur de réussile de la modernisalion des entreprises, à la 
condition d’êlre mobilisée comme un levier actif assurant la cohérence entre 
changement technologique, transformaLion de l’organisation du travail et évolution 
de l’emploi (Podevin et Verdier, 1989 ; MéhauL, 1989 ; Brochier, 1993).

Il n’en demeure pas moins que les expériences d’entreprises où la FPC se trouve 
ainsi inscrile dans une relaLion organique et non plus inslrumenLale avec les aulres 
dimensions de la geslion des hommes et de l’organisaLion ne louchent encore qu’une 
fraclion limilée du tissu économique.

♦ Combattre ifxciusion  sociaie et favoriser ia promotion sociaie

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, l’inspiralion première des pouvoirs 
publics concernant la FPC relevail d’un grand projel de promolion sociale, dont on 
relrouve la trace dans la loi de 1971. Pour les lravailleurs, la FPC se doit de 
" favoriser leur promotion sociale par l’accès aux dilïérents niveaux de la cullure el 
de la qualificaLion professionnelle".
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Mais, la montée progressive du chômage des jeunes et du chômage de longue durée 
depuis la fin des années soixante-dix ont conduiL à un déplacement des ambitions de 
la FPC qui se trouve désormais invesLie d’un objeclif de lutte conLre l’exclusion 
sociale. /Ainsi, l’Étal a développé au cours des années 80 un ensemble de mesures de 
lormalion en direction des actifs les moins qualifiés et des chômeurs.
Ceci a égalemenL conduit en 1990 à l’introducLion dans le code du Travail d’un droit 
à la qualification pour "touL lravailleur engagé dans la vie active ou toute personne 
qui s’y engage" droiL visant l’accès à l’un des lypes de qualificalions reconnues 
exisLants en France.

♦ Promouvoir le développement culturel

Le code du Travail affirme d’emblée que "la formation professionnelle continue fa it 
partie de P éducation permanente". Il indique également que la FPC a notamment 
pour objel de favoriser l’accès "aux différents niveaux de la cultuir". La nolion 
d’éducalion permanente se situe dans le prolongement direct des conceptions 
héritées de la Révolution française considérant la formation poslscolaire comme le 
vecleur d’un enrichissement éducalif continu du ciloyen. Toutefois, si la référence à 
l’éducalion permanente eL au développemenL culturel est présenle dans le code du 
Travail, elle n’a, de laiL, que peu de résonances avec la vision d’ensemble des texies 
juridiques, marquée par une forle orientation vers les buis professionnels de la FPC. 
Seul le droiL au congé individuel de formation, institué en 1971, offre réellemenL aux 
individus des possibilités de satisfaire leurs aspiralions personnelles, hors du cadre de 
leur vie professionnelle.

c- Les principales catégories de FPC

♦ Les actions en direction des jeunes et des demandeurs d ’emplop

Les actions de préformation et de préparation à la vie professionnelle "ont pour 
objet de permettre à toute personne sans qualification et sans contrat de travail 
d ’atteindre le niveau nécessaire pour suivre un Stage de formation professionnelle 
proprement dit ou pour entrer directement dans la vie profesSionnelk". Cette 
calégorie d’aclion de FPC correspond à l’ensemble des formations que l’ÉlaL a mis 
en œuvre de façon massive depuis le débuL des années 80, deslinées aux jeunes sorlis 
sans qualification du syslème scolaire.
Suivanl le type de dispositif, les jeunes concernés peuvent relever soil d ’un stalul de 
slagiaire de la formation professionnelle, soiL d ’un conLral de Iravail lype particulier 
incluanl des obligalions de form alion par l’em ployeur (on parle de conlrats 
d ’insertion en alternance). Les actions de préformation se sont progressivem ent 
élargies à l’ensem ble des politiques publiques de formaLion conduiles en direction des 
chôm eurs de longue durée ou en situalion de grande précarité, sans référence à l’âge 
des bénéficiaires.
Parmi les aclions financées par les pouvoirs publics, figureni celles relevant du 
"crédit-formaiion individualisé" (CFI) et résulLant de l’application du droit à la 
quaülication. EUes s ’adressenL aux 100 000 jeunes sortis chaque année du système

+ Ces actions touchent également des inactifs qui souhailenl reprendre une activité proEessionnelle.
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éducalif sans avoir obtenu un premier niveau de diplôme professionnel (C/VP ou 
BEP).
Pour rompre avec la logique tradilionnelle du slage, le CFI fail appel à loulcs les 
mesures disponibles qui peuvent êlre combinées pour conslruire un parcours de 
formation débouchanl sur un diplôme d’Élal, une qualification reconnue dans une 
convenlion coUeclive ou un diplôme professionnel de branche. Fin 1993, 230 000 
jeunes de moins de 26 ans étaient engagés dans un parcours de CFI. Au cours de 
l’année 1992, 50 000 jeunes ont oblenu une validation complète ou partielle de 
diplôme.
En appücaLion de la loi quinquennale de 1993, la décenlralisalion de la formation des 
jeunes s’esl accentuée. Désormais, les régions gèrent l’ensemble des actions 
qualifiâmes (visant directcmenL un diplôme ou une qualification reconnue) et 
prennenl progressivement en charge les actions préqualifiantes (d’ici fin 1998). 
L’implication des enlreprises se concrétise par la systémalisalion de rallernance 
formation-travail pour les jeunes stagiaires. Mais elle se développe surlout dans le 
champ des contrats d’insertion en alternance. Issues de la négociation sociale menée 
en 1983 enlre patronat et syndicaLs de salariés, inLroduites dans le code du Travail 
par la loi de 1984, réaménagées par des accords et des textes juridiques ullérieurs, les 
formalions professionnelles en allernance font désormais partie du champ de la FPC 
défini par le code du Travail.

Le contrat de qualiUcation a pour objel l’acquisition d’une qualificaLion 
professionnelle dispensée dans le cadre d’un conlral de travail à durée déLerminée (de 
6 mois à 2 ans) signé entre un employeur privé et un jeune de 16 à 25 ans sans 
diplôme ou dont la EormaLion est inadaplée au marché du Lravail.
La qualification visée doiL êlre, com m e pour le crédiL form alion, soit un diplôme 
d ’Élat, soi! un diplôme spécifique reconnu dans les classilicaLions des conventions 
collecLives, soit enfin, un diplôme établi par les com m issions paritaires nationales de 
l’em ploi des branches professionnelles. La formation, financée par l ’em ployeur, 
représente au moins 25 % de la durée Lotale du conlrat et es l d ispensée par un 
organism e de formalion hors du lieu de Iravail. La rémunération correspond à une 
fracLion du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) versée par 
l ’em ployeur qui, en parallèle, bénéficie d ’une aide à l ’embauche.
Le contrai de qualificaLion présente de fortes simililudes avec le contrat 
d’apprentissage au niveau des objectifs (obtenir une première qualification 
professionnelle), de la forme (conlral de iravail à durée limilée prévoyant une 
formalion en alternance) et de l ’effectif de jeunes touchés (plus de 100 000 par an). 
De fait, les différences existenL el portent sur le public (plus âgé eL mieux formé que 
les entranls en apprentissage)^, sur les types d’employeurs visés (le secleur induslriel, 
les grandes enlreprises nolamment et non pas les petites entreprises arlisanalcs et de 
services aux particuliers où l’apprentissage prend racine).

Le contrat d ’adaptation s ’adresse à des jeunes demandeurs d ’em ploi susceptibles 
d ’occuper rapidement un em ploi, sous réserve d ’une formation com plém enlaire sur 
ou hors du poste de travail. Deux fois moins répandu que le contraL de qualificaLion,

6 En 1994, 32 % ont déjà un CAP ou un BEP, 32 % un Bac et 11 % un diplôme de l’enseignement 
supérieur.
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son usage est aussi beaucoup plus diversifié et s’apparenLe largemenl à une incilalion 
financière au recrutemenL de jeunes.

Le contrat d ’orientation, d’usage marginal, est desLiné à offrir aux jeunes sans 
diplôme professionnel une première expérience de travail en enlreprise.

♦ Les actions en direction des actifs occupés et des salariés en reconversion

Les actions de promotion "ont pour objet de permettre à des travailleurs 
d ’acquérir une qualification plus élevée". Ce type d’aclion esl en rapporl direcl avec 
r objeclif de promotion sociale assigné explicitement par la loi à la FPC. Ces aclions 
relèvenL souvent des fmancemenls publics el se caraclérisenl par des durées de 
formation élevées. L’archélype de ces aclions esl fourni par les cours de promotion 
sociale délivrés par le Conservaloire nalional des arts el métiers (CNAM) sous forme 
de cours du soir eL visanl des diplômes de niveau supérieur.
Plus largement, on peuL considérer que l’objeclif de promoLion esl particulièremenl 
présenl dans l’ensemble des formation hors Lemps de travail, suivies par des adultes à 
leur inilialive personnelle au sein des universités, des établissements du secondaire, 
du Centre nalional d’enseignemenL à distance (CNED), du CNAM ou de diverses 
institulions publiques ou associatives (environ 500 000 personnes au lolal).
Visanl très souvent un objectif de promotion sociale ou professionnelle mais 
financées sur le temps de Lravail, figurent enfm, les actions rclevanl du "congé 
individuel de formalion" (GIF).
Faisant suite à la loi de 1971 qui établit le droit au congé, les accords 
interprofessionnels de 1982 el la loi de 1984 slipulent que le fmancemenl du CIF esl 
assuré par une conlribulion obligaloire versée par les employeurs à des organismes 
gestionnaires parilaires (0,2 % de la masse salariale depuis 1993) pour les cnlreprises 
d’au moins 10 salariés.

Ces ressources permettenl de prendre en charge la rémunération du salarie en congé 
(de 80 à 100 %) el l'essenLiel des frais de formalion*’.
Relalivemenl coûteux, ce dispositif forme moins de 40 000 salariés par an pour des 
aclions de longue durée (plus de 1 000 heures en moyenne) donl la majoritc vise 
l’obLenLion d’un diplôme (60 %). Les employés, les ouvriers qualifiés el les 
professions intermédiaires représentenl près de 80 % du public formé.

Les actions de prévention "ont pour objet de réduire les risques d'inadaptation de 
la qualification à l ’évolution des techniques et des structures des entreprises, en 
préparant les travailleurs dont l ’emploi est menacé à une mutation d ’activité, soit 
dans le cadre, soit en dehors de Ventreprise". Engagées par l’employeur, ces actions 
EonL égalemenl l’objeL d’aides publiques (convenlions du Fonds nalional de l’emploi - 
FNE - principalcmenL) qui onl touché plus de 43 000 salariés en 1994.

Les actions de conversion "ont pour objet de permettre à des travailleurs dont le 
contrat de travail est rompu, d ’accéder à des emplois exigeant une qualification 
différente, ou à des travailleurs non salariés d ’accéder à de nouvelles activités 
professionnelles".

b Des dispositions moins favorables existent aussi dans la Fonction publique.
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D ’une Eaçon générale, il laut souligner que le code du Travail considère la conversion 
prolessionnelle comme une démarche relalivemenl lourde qui concerne des 
lravailleurs licenciés et dont la charge n’incombe pas direcLemenL à l’employeur 
d’origine mais plulôt aux pouvoirs publics et aux organisations collecLives parilaires. 
En 1994, près de 154 000 personnes onl élé impliquées dans les congés el 
convenLions de conversion.

Les actions d ’adaptation "ont pour objet de faciliter i ’accès des travaiiieurs 
tituiaires d ’un contrat de travaii à un premier emploi ou à un nouvel em p lo i. Dans 
cc cas, la formalion s’adresse aux travailleurs récemmenl recrulés ou changeant 
d’emploi.

Les actions d ’acquisition, d ’entretien ou de perfectionnement des 
connaissances "ont pour objet de maintenir à niveau les compétences 
professionnelles des actifs occupés en tenant compte de révolution des techniques". 
Elles constituenL la grande masse des actions de FPC financées par les employeurs à 
deslination de leurs salariés (environ 80 % des stagiaires recensés) pour une durée 
moyenne de 40 à 50 heures par an. Leur développemenl au cours des vingt dernières 
années explique pour une large part celui de la FPC dans les entreprises.

1.2. Politiques et réformes essentielles de ta formation professionnelle au cours 
des cinq dernières années

1.2.1. Le développement des formations en alternance au Sein du système éducatif

a- Alternance sous statut Scolaire

Il esl rappelé que la loi d'orientation du 10 juillel 1989 a inLroduit l'obligation de 
périodes de formation en enlreprise dans la préparation des diplômes professionnels 
(CAP, BEP, Bac pro.). De ce fait, la EormaLion en enlreprise faiL parlie intégranLe de 
la formalion et le milieu professionnel devienl un acteur à pari entière de la l'ormaLion 
professionnelle des jeunes.
En application de ceLLe loi, des périodes de formations en enlreprise obligatoires et 
évaluées à l'examen onl été inlroduiles par les décrels du 19 février 1992 dans les 
formalions préparatoires aux CAP et aux BEP, selon les secLeurs professionnels.
Au lolal, si l'on comple égalemenL les périodes de formation en müieu professionnel 
des baccalaurcals professionnels el les slages de breveLs de lechniciens supérieurs, ce 
sonl près de 800 000 élèves qui sont concernés par les périodes de formalion en 
enlreprise au cours de leur formalion professionnelle.

Par ailleurs, parmi les objectils résultanl des disposilions de la loi quinquennale du 20 
décembre 1993 figure le développement des formations professionnelles en 
apprentissage au sein des lycées Lechniques et professionnels, dans une logique de 
complémenlarilé avec l'allemance sous statuL scolaire.
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b- La formation des apprentis dans les lycées

L'article 57 de la loi quinquennale de 1993 prévoiL que les lycées lechniques cL 
professionnels (publics el privés sous contrat) disposenL de nouvelles possibilités 
d'organiser des formations en apprentissage :
- soiL dans le cadre d'une section  d'apprentissage (SA ) créée par convenlion  enlre un 
lycée , une profession et la région ;
- soit dans le cadre d'une unité de formaLion par apprentissage (UFA), ouvcrle dans 
un lycée par convenlion avec un CFA crée dans ce buL par la région et une branche 
professionneUe ou une chambre consulaire. Dans ce cas le lycée se voit confier la 
responsabiliLé pédagogique de la mise en œuvre des formations.
A vec les UFA et les SA c'esl un vérilable parlenariat qui s'insLaurc, permeLlanl de 
franchir une nouvelle étape pour que l'apprenLissage soit une voie de formalion au 
m êm e Lilre que les autres.

Ce disposilil' com plète celui exisLant dans lequel les établissem ents scolaires 
concourenL à l'apprentissage de deux manières ; dans le cadre des 68 cenlres de 
formaLion d'apprentis gérés par les lycées et dans le cadre de coUaboralion avec des 
CFA privés par le  biais de convenLions.

c- L'ouverture de classes d'initiation préprofessionnelles (CLIPA)

La loi quinquennale dans son article 55 a égalemenl prévu la possibililé d'ouvrir à 
l'intenlion des élèves de plus de 14 ans des classes d'iniliation préprofessionnelle par 
allemance. Ces classes sont ouvertes au sein des lycées professionnels, des centres de 
formalion d'apprentis ou des collèges disposant d'une équipe enseignariLe el de 
moyens adaptés.

d- Le développement de l'apprentissage à l'université

Il s'inscrit dans le prolongement des lois du 23 juillet 1987, du 2 juillel 1992 et de la 
loi quinquennale du 20 décembre 1993 qui ont assoupli le cadre juridique de 
l'apprentissage afin d'en favoriser l'extension à des professions nouvelles el à des 
niveaux de qualificaLions plus élevés.
Aujourd'hui, tous les diplômes professionnalisés sont proposés par la voie de 
l'apprentissage ; diplôme universitaire de Lechnologie (DUT), diplôme nalional de 
technologie spécialisée (DNTS), diplôme d'éludes universitaires en sciences el 
Lechniques (DEUST), licence et maîtrise d'IUP, maîtrise d'informatique appliquée à la 
geslion (MIAGE), maîlrise de sciences et techniques (MST), diplôme d'ingénieur el 
diplôme d'études supérieure spécialisées (DESS).

En 1995-1996, près de 18 000 jeunes onL préparé un diplôme d'enseignemenl 
supérieur par la voie de l'apprentissage soit une augmenLation de 40 % en un an. Ils 
représentenl 5 % de l'ensemble des effectifs d'apprenüs.

Acluellement, 40 universilés offrent au moins une formaLion en apprentissage, au 
sLalul juridique variable (CFA public ou privé, section).
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1.2.2. Le renforcement de la mission d'insertion des jeunes de l'Éducation 
nationale

a- Les objectifs

Dans la conlinuilé des aclions menées par l'Éducalion nationale depuis plus de 10 ans, 
la mission générale d'insertion dévolue au ministère de l'Éducation naLionale a élé 
rcnlorcée avec l'inlervenlion de la loi quinquennale du 20 décembre 1993 instituant le 
droit à une formation professionnelle pour l'ensemble des jeunes.

Les objeclifs de celte mission sonl les suivants :

- aider les jeunes à se préparer à la vie active en favorisant leur compréhension des 
siLualions socioprofessionnelles ;

- faciliter l'accès des jeunes à la formation prolessionnelle et à la quaüficalion, en leur 
apportant des poinls de repères indispensables pour élaborer leur projet personnel 
d'orientation el d'insertion ;

- accompagner les jeunes dans leur recherche de solution de formalion et d'inserlion 
professionnelle afin de préparer leur sortie du syslème éducalif.

Tous les jeunes, diplômés ou non, quelle que soil leur formalion (professionnelle, 
générale ou technologique) sont concernés, de telle sorte qu'aucun d'entre eux ne 
sorte du système éducalif sans formation professionnelle.

b- La mise en œuvre

L'inserLion des jeunes se prépare pendant toute leur scolarité : dès leur entrée dans un 
élablissement scolaire, tous les élèves peuvent bénéficier, dans le temps scolaire, de 
séquences réservées à l'information et à l'orientalion.
Au cours de la scolariLé, un suivi des élèves est assuré au sein des établissemenls 
scolaires afin de prendre en comple leurs demandes pour leurs parcours de formation.

Un suivi individualisé esl aussi assuré pour ceux qui quittent le sysLème éducalif sans 
solution d'insertion.

A litre d'exemple, on citera parmi les mesures pratiques, outre les sessions 
d'orienlation, les cycles d'insertion professionnelle par alternance, les itinéraires 
personnalisés d'accès à la qualification eL au diplôme. Les modules de repréparation à 
l'examen par alternance permelLent la poursuite d'éludes. Les formalions 
complémenlaires d'initiative locale s'adressenl à des jeunes titulaires d'un diplôme 
professionnel el sonl deslinées à faciliter l'accès à l'emploi.

1.2.3. La professionnalisation de l'enseignement supérieur

Ces dernières années sonl inLervenues diverses mesures visant à faciliter l'inserLion 
professionnelle des éludianis suivanl des formalions technologiques et

21



professionnelles comportant des slages en milieu professionnel ou organisées en 
allemance.

La poUtique de relance des mstituts universitaires de technologie (lUT) prévue par le 
Plan "université 2000" s'est Lraduile par un développement de celle filière. A l'issue de 
l'année scolaire 1991/92, 31 190 DUT onl élé déüvrés et 37 362 en 1994/95 ; à 
l'horizon 2 000, la capacité d'accueil des lUT devrail êlre doublée par rapport à la 
capacilé actuelle.

D'aulres formaLions Lechnologiques e l professionnelles son l assurées par les 
universités :
- les m aîlrises de sciences e l geslion  (MSG), les maîtrises de sciences eL lechniques 
(MST) sont des form alions professionnelles en deux ans après le premier cycle  
universilaire ;
- les diplôm es d'éludes supérieures spécialisées (DESS) onl connu enlre 1982 et 1991 
une évolution  très imporlanLe (-r124 % d'augmenlation du nombre de diplômés). Ces 
diplôm es de troisièm e cycle com portenl une formaLion professionnelle assortie d'un 
stage obligaloire en entreprise.

Parmi les formalions les plus récenles, 28 insliluls universilaires proEessionnalisés 
(lUP) ont cLé créés au sein des universités à la renlrée 1991 el 56 à la rcnlrée 1992, 
permettanl d'accueillir près de 12 000 étudiants. Ils répondenl au souci majeur de 
mieux adapter l'offre de formalion à la demande d'emploi par la créalion de nouveaux 
diplômes sanctionnant les qualifications requises dans des secleurs économiques ayant 
des difficultés à trouver les cadres et les ingénieurs donl ils onl besoin.

Les lUP proposenl aux éludianls ayant effectué une première année d'éludes 
supérieures une formalion universilaire et professionnelle de trois ans sanclionnée par 
le diplôme de maîLrise. Le liLre d'ingénieur-maître est délivré par un jury au vu de 
l'ensemble du cursus.
Les lUP onl élé rais en place dans cinq füières de formation ; ingénierie, éludes 
commerciales, adminisLralion générale, information-communicalion cl geslion
financière. La formaLion esl assurée à la fois par des enseignants et par des
professionnels. Elle peul êlre organisée sur le mode de l'allernance el comprend
obligaLoiremenL un slage professionnel d'une durée de six mois. Deux langues
étrangères sonL obligaloires dans le cursus.

Le diplôme national de technologie spécialisée (DNTS), créé en 1995, est une 
formation accessible aux litulaires d'un BTS ou d'un DUT. Il s'agit d'une formalion en 
un an par alternance favorisanl l'inserlion professionnelle. Le DNTS se silue dans une 
phase expérimenlale ; il peul êlre préparé dans certains lUT ou au sein des secLions 
ouvertes dans des lycées ou dans deux écoles nalionales.
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1.2.4. Une m eilkure prise en compte des besoins des personnes vis-à-vis des 
dispositifs de formation professionneiie continue

a- La validation des acquis professionnels

La loi du 20 juillel 1992 sur la validalion des acquis professionnels reconnaîL que 
l'activité professionnelle est productrice de compétences el de reconnaissances. Elle 
admet que le savoir peul êLre acquis en dehors du système formel de formalion. Elle 
alLribuc une valeur à l'ensemble des compéLences el connaissances puisqu'il esl 
possible de les valider par une partie d'un diplôme professionnel ou technologique de 
l'Éducation naLionale. En effel, la loi ne se borne pas à auloriser une simple 
reconnaissance d'équivalence de niveau permettanl d'accéder à une formalion, comme 
le permet le disposilif en vigueur depuis 1985 dans renseignement supérieur. Elle vise 
l'oblenlion du diplôme en aulorisanl une dispense de plein droil d'épreuves ou d'unilés 
conslitutives du diplôme.

Toute personne ayanL effecLué pendanL au moins cinq ans une activité professionnelle 
dans un emploi en rapport avec la finaliLé du diplôme visé peut bénéficier de ce 
disposilif.
Cette aclivité peut avoir été exercée de manière conLinue ou discontinue, à temps 
plein ou à lemps partiel el cela sous différents statuts (salarié, artisan, travailleur 
indépendanl). Il n'esL pas nécessaire d'êlre en aclivité au moment de la validation ce 
qui permeL aux demandeurs d'emploi de bénéficier de la possibililé ouverLe par cette 
loi.

Les unités ou épreuves peuvent relever du domaine professionnel ou des disciplines 
générales. Toutefois, un candidat ne peut obtenir par la seule validation des acquis 
professionnels la lolaUté du diplôme. Les unités ou les épreuves donl il a été dispensé 
lui sont acquises pour cinq ans. Le candidat subiL complémentairement les épreuves 
donl ü n'esL pas dispensé avec les candidaLs non bénéficiaires du régime d'acquis 
professionnels.

Après un an el demi de fonclionnemenL, celle procédure a bénéficié à plus de 3 000 
personnes qui se sont vues délivrer des uniLés ou des épreuves consLilutives de 
diplômes protessionnels du C/AP au BTS, et à 700 personnes pour une parlie d’un 
diplôme du supérieur.

b- Le droit au bilan de compétences

Ce droit esl introduit par la loi du 31 décembre 1991 relalive à la formalion 
prolessionnelle eL à l'emploi. Il doit permelLre à des Lravailleurs d'analyser leurs 
compélences professionnelles el personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs 
molivalions afin de définir un projel professionnel el, le cas échéant, un projet de 
Lormation. L'accès au bilan s'effectue soit dans le cadre du plan de l'ormaLion de 
l'entreprise, soit au litre d'un congé de bilan de compétences. Enfin, sur le plan 
déonlologique, il esl prévu que :
- le bilan de compétences ne peul être réalisé qu'avec le consentement du salarié ;
- les résullats du bilan sonl destinés au seul salarié bénéficiaire et ne peuvent être 
communiqués à un tiers qu'avec son accord ;
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- les personnes chargées de réaliser les bilans de compélences sonl tenues au secrel 
professionnel.

c- L'mtroduction du principe de co-investissement

Toujours dans la loi de décembre 1991, sont introduites des disposilions qui encadrenl 
la mise en œuvre d'actions de formation des salariés auxquels l'employeur demande de 
conLribuer en prenant sur son Lemps libre.
Sous réserve qu'elles soient sanctionnées par un liLre ou un diplôme, les actions de 
formalion réalisées hors du lemps de Iravail font désormais l'objeL d'une 
reconnaissance, permettanl au salarié qui en bénéficie d'accéder en priorilé à d'autres 
fondions el à la classificalion correspondanLe.

d- Le capital de temps de formation (CTL)

Inscril dans la loi quinquennale de 1993, le capilal de Lemps de formation crée un 
droiL nouveau pour les salariés qui pourronl désormais bénéficier d'un lemps de 
formation cumulable au long de leur vie professionnelle.

Les actions relèveront du plan de formation de l'entreprise mais pourronl êlre 
financées pour partie au moyen des ressources deslinées au congé individuel de 
formation.
Visant une articulation renouvelée enLre les besoins de l'enlreprise et les aspirations 
des salariés, ce  droiL doit être précisé dans ses m odaliiés d'applicalion au iravers de la 
négociaLion sociale.
Les décrels de juin et d'août 1996 permetlenl de lever les obsLacles lechniques à la 
mise en œuvre du CTF.

1.2.5. L'extension et la rationalisation des systèmes de financement de la formation 
professionnelle continue

a- L'extension de l'obligation de financement pesant sur les employeurs

Celle-ci s'esL effecluée dans le cadre de la loi du 31 décembre 1991, elle-même 
reprenant les stipulations de l'accord national interprofessionnel du 3 juillet 1991.

Le champ de la parLicipation des employeurs au développemenl de la lormation 
professionnelle a élé élendu aux entreprises de moins de dix salariés. Leur taux de 
participation esl fixé à 0,25 % de la masse salariale (0,15 % au LiLre du plan de 
formation et 0,10 % au titre des formations en allemance). Cette conlribution est 
obligatoirement versée à un organisme paritaire agréé par l'Élat.

De même, a été reconnu le droit à la formation des travailleurs indépendanls, des 
membres des professions libérales el des professions non salariées, qui doivent 
consacrer à cel effet une conLribution forfailaire fixée à 0,15 % du monlant du plafond 
de la sécurité sociale.

Enfm, le Laux de participation minimum des cnlreprises d'au moins dix salariés a é lé  
porté à 1,5 % de la m asse salariale à partir de 1993.
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La loi quinquennale de décembre 1993 vise notammenl à pallier d'une part, un 
cmietLemcnt de la collecle préjudiciable à la mobilisaLion oplimale des fonds, d'autre 
part, une hélérogénéité des organismes qui compromettait leur aptitude à assurer leurs 
missions. Face à cetle siLuaLion a été décidée une réduclion significative du nombre 
des organismes parilaires qui ne peuvent désormais plus êlre constiLués que sur une 
base soil naLionale el professionnelle, soiL régionale el interprofessionnelle.

Il en a résullé la constitulion de deux réseaux :

- un premier réseau d'organismes agréés au titre du plan de formation eL des 
lormaLions en alLernance, com posé de soixante-six organism es, quarante-deux  
organism es nationaux, dont un organisme inlerprotèssionnel, eL vingt-quaLre 
organism es interprofessionnels régionaux ;

- un second réseau d ’organism es agrées au Litre du con gé individuel de form alion, 
com posé de trenLe et un organism es, cinq organism es nalionaux et vingl-six  
organism es professionnels régionaux.

Par ailleurs, douze organismes appartiennent aux deux réseaux.

Toutefois, afin de tempérer l'application de ce principe, il a élé fait obligation aux 
organismes professionnels agréés au Lilre des formaLions en alternance, de reverser 
35 % des londs perçus à ce Litre à des organismes interprofessionnels. CetLe 
disposition ne s'applique pas aux branches pour lesquelles il exisle une taxe parafiscale 
affectée à la formation des jeunes ou un accord prévoyant la possibilité de distraire 
des fonds de l'allemance pour les consacrer au financement des cenLres de EormaLion 
d'apprenlis (article 3 de la loi du 4 août 1995 et décret du 6 novembre 1995).

Par ailleurs, afin que la Ihésaurisation n'enlraîne pas condamnaLion du système, le 
mécanisme d'écrêtement des disponibilités excédentaires, dont la définilion a été 
durcie, a été étendu aux organismes agréés au Litre du congé individuel de formation. 
Les excédents financiers sont versés à un fonds parilaire dont l'objel esL d'opérer une 
compensation entre les divers organismes. Ce fonds est soumis en 1996 à une 
contribuLion exceptionnelle au budget de l'État.

1.2.6. La décentralisation de la formation professionnelle des jeunes

En malière de lormation professionnelle iniliale, le rôle des régions s'esl accru avec 
l'intervention de la loi quinquennale du 20 décembre 1993 qui confie à chaque région 
le soin d'élaborer un plan régional des formalions professionnelles des jeunes en 
concertation avec les professions el les recLorats. L'État continue à tracer les grandes 
orienlalions et à délivrer les diplômes nalionaux mais il appartient désormais aux 
régions de repérer les besoins locaux de formation puis d'identifier les organismes 
susceplibles de salisfaire au mieux cette offre dans le cadre des plans régionaux de 
formation : établissements de l'Éducation nationale, centres de formaLion d'apprentis, 
ou aulres organismes publics et privés. En outre, le plan régional inlègre les 
formalions destinées aux jeunes sortis de l'appareil scolaire.

b- La rationalisation du système de financem ent à gestion paritaire
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En malière de formation professionnelle continue, la loi de 1993 a organisé un 
lransfert progressif vers les régions des moyens consacrés par l'Élat à la lormalion 
professionnelle des jeunes sorlis du syslème éducalif. Ce transfert s'esL etfectuc en 
deux temps. Les actions qualifiâmes furenl concernées dès le 1er juillet 1994. Quanl 
aux actions préqualifiantes et aux mesures d'accompagnemenl, elles doivenl faire 
l'objet d'une délégalion de compétences avanL le 1er janvier 1999, à une dale 
déterminée par chaque région, dans le cadre de convenlions conclues avec l’ElaL. Dix- 
neuf de ces conventions ont déjà élé signées. Le comiLé de coordinaLion des 
programmes régionaux d'apprentissage el de formation prolessionneUe csL chargé 
d'évaluer les poliLiques régionales en la malière.

1.2.7. Le renforcement du contrôle de la formation professionnelle continue

Le conlrôle administralif el financier qui porte sur l'ensemble des acleurs de la 
formalion professionneUe, c'esl-à-dire les employeurs, les organismes de formation et 
les organismes collecleurs paritaires, a élé relancé depuis 1993.

Cette action s'est Lraduile par la rédaction d'un guide pratique du contrôle consacré 
aux m élhodes d'invesLigation et par la définition d'un programme de formalion à 
l'usage des agenls affeclés à celte m ission  donl le nombre a sensiblem enl augmenté.

ConcomitammenL, il a élé procédé à la définition d'une polilique rigoureuse de 
contrôle aulour de deux prioriLés : les organism es collecleurs paritaires et les 
organism es de formation, noLamment ceux qui meLtenl en œuvre des actions dans le 
cadre de contrats de qualification.

Cet ensemble de mesures n’a pas lardé à faire sentir ses effcls, à savoir une 
augmentation sensible du monLanl des redressemenls, qui s'établit pour 1995, à plus 
de 872 millions de francs, alors même que le nombre de conlrôles est en diminulion, 
ce qui iraduit un meilleur choix des thèmes de vérification.

1.3. Tendances et priorités actuelles des systèmes et politiques de formation 
professionnelle

1.3.1. Une ouverture facilitée des diplômes professionnels à tous les types de 
publics

A la suite de la loi du 20 juUlet 1992 relative à la validalion des acquis professionnels 
eL de la loi quinquennale du 20 décembre 1993, donl l'arLicle 54 impose doflrir à des 
élèves en cours ou en fin de formation ou dans le premier cycle de l'enseignement 
supérieur, une possibililé de rejoindre la filière professionnelle pour préparer un 
baccalauréat professionnel ou un BTS, une nouvelle réglementalion des diplômes 
professionnels a élé élaborée.

Désorm ais, à l'instar du disposiLif propre à la formation continue des adulles, les 
diplôm es professionnels de niveau IV (baccalauréat professionnel, brevel 
professionnel) e l de niveau III (brevet de lechnicien supérieur) sonl définis dès 
l'origine en unités.
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Ces unités, proEcssionnelles ou générales constiLuenl une cnLiLé cohércnle regroupant 
des compélences, des savoir-faire. Elles sont construites essentiellemenl à partir 
d'aclivilés professionnelles.
Cetle nouvelle réglementalion permel une strucLure identique des diplômes el facilile 
le passage d'une voie de préparaLion à une aulre, d'un diplôme à l'autre. Par exemple, 
un éludianl litulaire d'un DEUG pourra entreprendre, en un an au Heu de deux, un 
BTS dans une discipline proche en faisant valoir ses connaissances. De même, le 
titulaire d'un baccalauréal général ou lechnologique pourra présenler un bac 
professionnel en un an au lieu de deux.

Cette nouvelle organisalion rendra ces diplômes plus accessibles à tous les publics 
(scolaires, apprentis, adulles) alors que jusqu’à présent ils étaient conçus en priorité 
pour les publics scolaires et, en tant que de besoin, organisés en unités capiLaüsables 
pour les adulles.

Elle permettra l'acquisition progressive eL sim ple du diplôme, les retours en form alion  
eL la prise en com pte de la validalion des acquis professionnels.

Dès la session de 1998, les candidats aux brevets de techniciens supérieurs (BTS), 
baccalauréats professionnels et brevet professionnel (BP), qui s'inscriront à l'examen 
dès novembre 1997, bénélicieronl des nouvelles réglementations concernant ces 
diplômes.

Ils pourronl les présenter sous forme globale ou progressive, dans une organisation 
allianL épreuves ponctuelles et contrôle en cours de formation.

Au cours de l'année 1997, les référenliels de certification de 185 diplômes (BTS, bac 
professionnel, BP) seront définis en unités de certificalion.

1.3.2. La poursuite de ia décentraiisation de ia formation professionneiic

Dans le cadre de la loi quinquennale de 1993, raffirmalion de la région comme espace 
d'élaboralion des politiques de formalion professionnelle à destinalion des jeunes de 
seize à vingt-cinq ans se poursuit. Après le transferl des action qualifiâmes du crédiL 
lormation individualisé, effeclué le 1er juillet 1994, de nombreuses régions onl en 
oulre pris en charge les actions préquaüllantes et les mesures d'accompagnement, dans 
le cadre de conventions de délégaLion de compétences conclues avec les préfets de 
région. Dix-neuf d'enlre elles étaienl dans ce cas au 1er janvier 1996.

Par ailleurs, douze régions avaient défini à la même dale un plan régional de 
développemenl des formations professionnelles des jeunes. Élaborés par les conseils 
régionaux, en concertaLion avec les représentanls de l'ÉlaL et après consullation des 
parlenaires sociaux, ces plans définissent, dans un souci de cohérence, les orienlations 
à moyen lerme des dispositifs de formation professionnelle des jeunes (formation 
initiale el formalion conlinue). Ils sonl en cours de généraüsalion à l'ensemble des 
régions.
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1.3.3. Des ejforts complémentaires pour améliorer la transparence et l'efficacité du 
financement de la formation continue et de Vapprenttssage

En premier lieu, la mise en œuvre de la réforme des organismes parilaires agréés 
chargés de la collecte et de la geslion des fonds des employeurs pour la formation 
continue des salariés n'est pas achevée. 1996 était la première année d'application el 
les années à venir vonl permettre de consolider le dispositif.

En deuxième Heu, l'accompagnement du développement qualilalif eL quanlitaLil' de 
l'apprentissage depuis 1993 impliquait une réforme de son financemenl.

C om ple Lenu des m odaliiés de libéraLion de la taxe d'apprentissage (concours financier 
aux CFA, imputation d'une parlie des salaires versés aux apprenlis, etc.), 
l'accroissem ent du nombre d'apprenLis in.scrits en CFA ne se iraduisaiL pas ipso faclo  
par une augmentaLion des ressources des CFA en laxe d'apprenlissage.

Face à cetle situalion, la réforme mise en œuvre par la loi du 6 mai 1996 repose sur 
trois principes :

- une volonLé de sim plificalion des aides aux em ployeurs par la substitulion d'une 
prime unique, financée par l'Étal, aux dispositifs jusque là en vigueur, Lels que aides 
forfaitaires, exonéraLions de la laxe d'apprentissage eL crédiL d'impôL relatü' à 
l'apprenLissage ;

- un recentrage de la taxe d'apprentissage sur sa vocation première, à savoir le 
tinancemenl des cenlres de formation d'apprentis, au fonctionnement desquels 40 % 
de la collecle seront désormais affectés ;

- une réparLiticin équilibrée des m oyens financiers, caractérisés par une el'lbrl 
substantiel de l'Élal (donl la contribution au fmancement de l'apprenLissage passe de 
4,8 milliards de francs en 1996 à 9,5 milliards de francs en 1997) et la mise en place 
d'un double m écanism e de péréquation, à l'échelon national entre les régions, cL à 
l'échelon régional entre les centres de lorm alion d'apprenLis.

En troisième Heu, la loi du 4 février 1995 a instilué une Commission naLionale des 
comples de la formalion professionnelle. Celle commission, présidée par le minisLre 
chargé de la Formation professionnelle, esl composée de membres de rAissemblce 
naLionale, du Sénat et du Conseil économique el social, de représentants des conseils 
régionaux, des partenaires sociaux et de l'Étal, ainsi que de personnalités qualiliées 
(décret du 12 mars 1996).

Celle commission aura pour mission d'élablir un rapport annuel sur l'ulilisalion des 
ressources de la formalion professionnelle. A cet effel, eUe recevra communication 
des comptes économiques de la formalion professionnelle.

1.3.4. Vers une réforme du système de formation professionnelle continue

Le rapporl réalisé par de Virville (1996 - Donner un nouvel élan à la formation 
professionnelle) part du consLaL que le système actuel de formalion professionnelle
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conlinue ne joue qu'imparfailement son rôle au service de la cohésion sociale el de la 
compélilivilé économique pour diverses raisons :
- Il n'oflre pas un moyen alLernalif à la formation iniliale, son accès est inégal el 

plus compliqué pour les salariés des peliles el moyennes entreprises, les salariés 
des plus bas niveaux de qualification et les salariés sous contrat précaire.

- Son organisalion esl lourde et complexe, manque de lisibilité de même que sa 
geslion manque de rigueur.

Face à cela, l'auteur préconise :

- Le développemenl de l'allemance sous conLrat de travail sur la base d'un objeclif 
négocié par les parlenaires sociaux, avec un rapprochement des modes de 
financement eL de rémunéralion des conlrats d'apprentissage et des contrats de 
qualilîcation el un financement direct des organismes de EormaLion par les 
entreprises.

- Le développemenl de la formation continue au bénéfice des salariés articulant les 
projets de l'entreprise et ceux du salarié, favorisanl la validation des acquis 
prolessionnels par des mesures d'exonération et la création d'une épargne temps 
formation allribuée à chaque salarié.

- La mise en place d'un disposilif national de validation des acquis reposant sur un 
référentiel national de compétences par branches el par niveaux.

- L'établissement d'un lien contracluel entre le bénéficiaire, l'entreprise et 
l'établissement de formation.

2. CADRE JURIDIQUE DE LA FORM ATION PROFESSIONNELLE

2.1 Lois et/ou dispositions légales en matière de formation professionnelle

2.1.1 Fonnation professionneiie initiaie

Le système éducatil' français se caractérise par son centralisme, considéré comme le 
garanl d'un traitemenl égal pour tous. Son fonctionnement est donc très 
formellement défini à travers un ensemble de lois donnant lieu à des décrets 
d'application. En matière de formation professionnelle iniliale, les textes suivanLs 
constituent le cadre juridique actuel :
- la ioi de programme n° 85-1371 du 23 décembre 1985 sur renseignement 
technoiogique et professionnel qui fixe les filières acLuelles el crée le baccalauréat 
professionnel. Celle loi définit également des objecLifs en termes de llux 
correspondant aux dilOerentes formations (voir annexe). On consLaLe que celle loi 
meL dans un même ensemble les enseignements lechnologique et professionnel, ce 
qui monlre que la "déprolessionnalisalion" de la filière lechnologique s'esl produile 
au cours des dix dernières années (voir les problèmes de défmiLion de la formation 
professionnelle initiale en 1.1) ;
- ia ioi d'orientation sur Véducation n° 89-486 du 10 ju illet 1989 précise que "le 
droit à i'éducation est garanti à chacun afin de iui permettre de déveiopper sa 
personnalité, d'élever son niveau de formation initiaie et continue, de s'insérer dans 
ia vie sociaie et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté". L'arücle 3 précise en 
oulre que "la Nation se fixe comme objectif de conduire l'ensemble d'une classe d'âge
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au minimum au niveau du cerLilicat d'aplitude professionnelle ou du brevel d'études 
professionnelles et 80 % au niveau du baccalauréal" ;
- la loi quinquennale n°93-13l3 du 20 décembre 1993 relalive au Iravail, à l'emploi 
CL à la formalion professionnelle, se fixe des objeclifs de plus courl terme, visanl eux 
aussi à procurer une formalion professionneUe au plus grand nombre de jeunes. Elle 
affirme que "m a jeune se voit reconnaître, avant sa sortie du système éducatif et 
quel que soit le niveau d'enseignement atteint, un droit à une formation 
professionnelle, dispensée soit dans le cadre de l'enseignement professionnel, soit 
dans le cadre des formations d'insertion, soit dans le cadre de formations 
spécifiques que définiront les plans régionaux" (Liaisons sociales, 1994).

L'évolulion de l'apprenLissage s'inscril dans la même volonlé de favoriser la formalion 
et l'insertion professionnelle des jeunes. Depuis 1971, plusieurs mesures cherchenL à 
développer ce mode de formalion. La loi n° 87-572 du 23 juillet 1987 modilïanl le 
Lilre premier du code du Travail eL relative à l'apprenLissage, réaffirme son 
appartenance à la formation initiale et propose un ensemble de mesures pour en 
diversiller l'usage. L'une des principales mesures esl l'ouverture de l'apprenLissage 
comme mode de formalion à l'ensemble des diplômes de l'enseignemenl professionnel 
et lechnologique, el non plus à la seule préparalion du CAuP. Les auLres mesures 
visent à élargir le champ des cnlreprises susceptibles d'être concernées par cc Lype de 
conLral, à simplifier les procédures, de manière à encourager les entreprises à 
embaucher et à alléger leurs charges, de confirmer le rôle des régions (voir Liaisons 
sociales, 1987). Plus récemment, la loi quinquennale précédemmenl cilcc permel 
l'ouverlure de sections d'apprentissage dans les établissemenls d'enseignement 
professionnel, rapprochant ainsi les deux voies d'accès aux diplômes, qui claienL 
préalablemenl totalement indépendanles.

2.1.2. Formation professionnelle continue

a- Les lois sur la FPC

Bien que certaines disposilions juridiques acluelles proviennenl des années cinquante 
ou soixanle, il est légitime de considérer que le texle fondaleur du syslème français de 
FPC esL la loi de juillet 1971. Depuis celle date, de nombreuses aulres dispositions 
juridiques ont été prises, venanL préciser, développer ou infléchir les règles de base 
posées en 1971.

De manière schéraalique, la chronologie des principales lois est la suivanLe ;

- En 1971, la FPC esl posée comme un enjeu national auquel concourent les pouvoirs 
publics et les parlenaires sociaux. Sont nolammenL inlroduiLs le droit à la formalion 
conlinue (au iravers du congé individuel de formalion) et le principe de l’obligalion de 
financemenl minimal des formations par l’employeur.

- En 1983, les lois de décenLralisation confèrent aux régions une compétence de droit 
commun pour la FPC et l’apprentissage ; l’ÉLal conservanL des compétences vis-à-vis 
des publics les plus défavorisés (jeunes, chômeurs de longue durée) dans le cadre des 
politiques de branche.
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- En 1984, les LormaLions en allernance sonl mises en place. Elles sonl deslinées aux 
jeunes sortis du syslème éducatif sans EormaLion adapLée. Par ailleurs, esl insLilué un 
système de financement du congé individuel de formation au Lravers d’une 
conlribulion obligatoire versée par les employeurs à des organismes de gestion 
paritaire.

- En 1989 et 1990, la loi énonce le droit à la qualillcalion et la possibilité qui doil êlre 
offerte aux acLifs sans quaüllcation reconnue de suivre une formation continue 
financée par les pouvoirs publics.

- En 1991, l’obligalion plancher pesanl sur les employeurs esl portée à 1,5 % de la 
masse salariale à compler de 1993 pour les enlreprises d’au moins de 10 salariés. EUe 
esl, de plus, étendue aux enlreprises de moins de 10 salariés el aux travailleurs non 
salariés.

- En 1993, les compétences des régions, concernanL la formalion professionnelle des 
jeunes, sont renforcées. Désormais, mais de manière progressive (jusqu’en 1998), 
1 État confie aux régions la responsabilité des EormaLions en direclion des jeunes sortis 
du syslème éducaLif sans formalion professionnelle ou dont la formalion esL inadaplée 
aux exigences du marché du travail.

b- Les obligations financières pesant sur l ’employeur

Elles constiluent une caractéristique cenlrale du cadre juridique français. Toule 
entreprise, quelle que soil sa forme juridique et son activité est assujelLie à une 
obligaLion de financement minimal de la FPC. Celle obligation incombe également aux 
entreprises publiques eL aux établissements publics à caraclère industriel et 
commercial. Inlroduite par la loi de juillel 1971, mais inilialemenl ümiLée aux 
enlreprises d’au moins 10 salariés et fixée au seuil de 0,8 % de la masse salariale, elle 
s ’esL depuis sensiblement élendue el accrue.

Depuis 1993, la participation des employeurs au titre de la FPC se compose de lrois 
éléments distincts essenliels :

♦ le fmancemenL du plan de form alion donL le contenu relève de la responsabilité de 
l ’em ployeur (0,9 % de la m asse salariale) ; il peut êLre versé à un organisme parilaire 
collcclcur agréé - OPCA - (voir 2) ;

♦ le fmancemenL du congé individuel de formation donl les objeclifs appartiennenl aux 
individus (0,2 %) ; il est obligatoirement versé à un OPCA ;

♦ le financement des conlrats de qualillcalion, d’adaptation et d’orienlation (0,4 %) ; 
il est obligaloiremenl versé à un OPCA.

De plus, la loi du 31 décembre 1991 élend le principe de la participaLion obligaloire 
aux enlreprises de moins de 10 salariés. CeUes-ci doivenl verser 0,25 % des salaires 
annuels (0,15 % au titre du plan de formalion et 0,10 % au titre des formaLions en 
allernance) à des organismes pariLaires (OPCA) afin de financer la formation conlinue 
de leurs salariés. Est égalemenL introduile une obligaLion de financement relative à la
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formation conlinue des travailleurs indépendanls, membres de prolessions libérales et 
des prolessions non salariées. Leur contribution est fixée à 0,15 % du montant annuel 
du plafond de la Sécurilé sociale.

Enfin, le fmancemenl des congés de formation pour les salariés en conLraL de travail à 
durée déterminée s’élève désormais à 1 % des rémunérations versées au liLre de 
l ’année civile en cours.

S ’agissanL des employeurs pubücs (ÉtaL, coUectivilés locales el hôpilaux publics) des 
obligalions analogues leur sont imposées. Elles sonl en général d’applicalion plus 
tardive et d’ampleur inégale : au maximum 3,2 % de la masse salariale pour la 
forniation des agenLs de l’ÉtaL depuis 1994 el 2,25 % pour les agenls du sccLeur 
hospitalier depuis 1993. Dans le cas de la Fonction publique Lerriloriale s ’impose le 
principe de financemenl maximal de 1 % de la masse des rémunérations versé au 
CenLre naLional de la FoncLion publique lerriLoriale qui définit el assure les aclions de 
formaLion.

Pour le secleur public, il laut noter que l’obligalion s ’étend aux formations 
"d’adaptaLion à un premier emploi" qui concernenL pour l’essenLiel des jeunes entranl 
dans la Fonction publique par voie de concours, après leur scolarilé ou leurs éludes 
universilaires. Ces actions, d’une durée souvent très longue et d’un coûl imporlant, 
relèvent à certains égards de la formation professionnelle iniliale et devraient êlre 
mises de côlé si l’on voulait parvenir à une comparaison rigoureuse des obligalions 
pesant sur les employeurs de droit privé et de droit public.

La réglementation définit les formations imputables au titre de l’obligaLion financière. 
Elle privilégie les formations formelles et écarte les actions inlégrées à la production 
qui ne visenL pas des savoirs Iransférables hors du poste de Lravail. Elle comprend 
aussi les bilans de compélences.

2.2. Rôle des partenaires sociaux

2.2.1. Dans le cadre de la formation initiale

Les partenaires sociaux interviennenL à trois momenls : celui de la créalion ou de la 
modificaLion des diplômes professionnels, celui de la formalion et celui de 
l'évaluation.

La procédure de création ou de modification des diplômes professionnels esl 
soumise à l'avis des commissions professionneUes consulLalives (CPC). Il s'agit 
d'inslances composées de représenlanls de quatre collèges - employeurs, 
adminislraLion salariés, personnes compéLenles, - pour les différeiites branches de 
l'aclivité économique. Employeurs et salariés se succèdenL alternalivemeni à la 
présidence et à la vice-présidence, l'adminislralion assuranl le secrélarial. On peul 
considérer que les commissions professionnelles consulLalives des principales 
branches de l'activilé industrielle sonl acLives, de même que celle du commerce : 
malgré la conlrainte forte que constilue l'archilecLure du système éducatü', les débats 
y sonl conslruclifs et cherchenL à déboucher sur un consensus. En revanche, les

32



aulres branches du Lertiaire souffrenl d'un déficit de représenlaLion qui lais.se au 
sysLcme éducatif la responsabilité des choix  en matière d'offre de diplôme.

La participation de l'entreprise à la formation  concernaiL exclusivement 
l'apprenlissage jusqu'à la créaLion du baccalauréal professionnel (1985). Ce dernier 
incluanL des périodes de formation en milieu professionnel considérées comme des 
moments de L’ormaLion à part enLière, faisant l'objet d'une évaluation prise en compte 
lors de la délivrance du diplôme, a contribué à modifier les relalions entre syslème 
éducalü' et sysLème productif au niveau du lerrain. Ceci se Iraduil en particulier par la 
mise en place d'accords conlractuels entre les établissemenls de formation el les 
enlreprises, conlrats permettanL de définir les objeclifs à atleindre et les rapports à 
établir entre les enseignanLs, les élèves el les Luleurs en enlreprise. CcLLc Ebrme 
d'allcmance s’élend acLuellement aux CAP et aux BEP.

Enfin lors de la passation de l'examen, la décision de délivrance du diplôm e es l prise 
par un jury consLitué d'enseignants e l de professionnels dont la représentation varie 
selon les diplômes. Le règlem ent du DUT prévoit la présence d'un ou de plusieurs 
représentants des milieux professionnels, celui du baccalauréat professionnel fixe la 
norme d'un tiers de représentanLs des professions, ceux du BEP et du CAP précisenl 
que les jurys sont com posés de professeurs et d'un nombre égal de patrons cl 
d'ouvriers ou em ployés qualifiés de la profession e l qu'ils son l présidés par un 
conseiller de l'enseignemenL technologique. En fait, selon les spécialiLés des diplôm es 
concernés, la participation des prolessionnels respecle plus ou moins ces  
recommandalions.
Il a élé fail référence aux conseillers de l'enseignemenl technologique donL la créaLion 
remonte à 1972, avec la mission "de liaison et d'informalion réciproque entre les 
branches d'aclivilé professionnelle de leur compétence eL les divers échelons de 
l'administraLion de l'Éducation naLionale". Ces conseillers doivenl exercer 
effectivemenL une activité professionnelle en qualité d'employeur, de salarié ou 
d'arLisan, ou êlre des personnaliLés d'une compétence et d'une autorilé reconnues. 
Dans la réaUté, loulelois, les conseillers de l'enseignemenl technologique Jouenl un 
rôle très discrel, en dehors de la présidence des jurys évoquée précédemment.

2.2.2. Dans le cadre de la formation continue

Le syslème de FPC se consLruiL depuis plus d’une vingtaine d’années en France dans 
le cadre des règles de base définies par la loi de 1971. Ces règles, issues d’un dialogue 
enlre partenaires sociaux au niveau inLerprofessionnel, défmissenl cependant plusieurs 
aulres niveaux de concerLaLion, que ce soil dans les branches professionnelles ou les 
enlreprises.

a- Le niveau interprofessionnel

Le développemenl de l’appareillage législaLif et réglementaire qui régiL le syslème de 
FPC s ’est presque toujours opéré selon une logique d’inscripiion dans la loi de règles 
largement inspirées du conlenu d’accords signés par les parlenaires sociaux. TVinsi, à 
l’origine de la loi de 1971 se trouve d’abord un événemenL sociopoHtique majeur (le 
mouvement social de mai 1968) qui conduil les partenaires sociaux à se réunir pour 
discuter de la formation professionnelle. La négociaLion interprofessionnelle débouche
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sur un accord enlre la quasi lolalité des partenaires sociaux en juillet 1970 el c ’est sur 
la base du contenu de cel accord que l’État et le Parlement vont élaborer le disposiLif 
législatif voté le 16 juillel 1971.

Cetle ultime procédure permeL d’élendre à l’ensemble des salariés français le bénéfice 
des dispositions de l’accord de 1970, à iravers l’inscription du droiL à la formalion 
conlinue dans le droit du travail. Elle permet également à l’Élal de compléler le 
dispositif élaboré par les parlenaires sociaux, en rajouLanl ici ou là de nouvelles 
dispositions el en déclinanL la loi au plan réglemenlaire.
Ce rappel hislorique esl nécessaire pour comprendre la spécificilé de la polilique 
contracluelle au niveau inlerprofessionnel. Sans se substiluer aux parlenaires sociaux, 
l’ÉlaL et le ParlcmenL interviennenl pour conforter le dialogue social, à travers la 
reconnaissance dans la loi des avancées majeures de la négociaLion coUecLive. 
Lorsqu’on observe l’évolution des dispositions juridiques el réglementaires 
posLérieures à la loi de 1971, on peu! conslaler que les étapes marquantes de 
l ’évoluLion du sysLème de FPC (intervenues en parliculier en 1984 et 1991) ont élé 
conçues selon le même processus.
En aval de ces élapes de construcLion juridique, la participaLion des partenaires 
sociaux à la conduite de la politique nationale de formation professionnelle s ’effeclue  
au sein de diiïérentes instances nalionales triparliles (État, paLronal, syndicaLs el 
salariés) ou  quadripartiLes (les régions s ’ajoutanL alors aux acleurs précédenLs). Ces 
inslances sont, pour cerlaines, très aclives. Elles élaborent les Lextes réglemenlaires, 
débattenl de rin lervenlion  de l ’ÉtaL dans le champ de la FPC, des fmancemenls qui y 
son l assortis et de la m ise en cohérence des poliLiques régionales.

b- Le niveau des branches professionnelles

C e niveau consLitué un deuxièm e regislre imporLant de développem enl des rclalions 
coniractuelles enlre em ployeurs et salariés. Mais, alors qu’au niveau précédenL le 
dialogue social se trouve essenliellem ent orienté vers l’élaboralion ou la m odilicalion  
de normes juridiques, ü com porle ici une dim ension importante de geslion  que nous 
exam inons plus loin (voir poinl cl).
La formalion professionnelle et l’apprentissage représentent le second thème de 
négociaLion coUeclive après celui des rémunéralions eL se sonl développés au cours 
des dernières années)'. Les négociations et accords ont nolammenL porté depuis 1994 
sur la mise en place du nouveau syslème de geslion parilaire des fonds de la lormaLion 
professionnelle dans les branches (voir plus loin), sur la conlribulion financière des 
entreprises qui s ’y rapporte, sur le développement de l’apprenLissage et des contrats 
d’inserlion en allemance, ou encore sur la mise au poinl de cerlificaLs de qualificalion 
professionnelle de branche (CQP).

c- Le niveau de l ’entreprise

C e troisièm e niveau, com m e le précédent, mais sous des form es différentes, porte à la 
fo is sur la négociaLion de règles sur la form alion e l sur une dim ension gestionnaire.

T Sur 939 avenants des accords professionnels et des conventions coEEectives, 114 concernent la 
formation professionnelEe en 1995 - (source : biian de Ea négociation coilective - ministère du 
Travail, 1996)
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♦ La négociatiofi d ’entreprise sur la form ation professionnelle

Au niveau de l’enlreprise, les accords collecLil's sur la formation son l relalivem enl 
moins frcquenls qu’à l’échelon  de la branche. Les thèm es relaLifs aux rémunérations, 
au Iravail, à rem ploi, aux classilicaLions ou aux droits syndicaux son l beaucoup plus 
répandus. Néanm oins, la form alion professionnelle lend à jouer un rôle croissanL 
dans la négociaLion coUecLive car elle apparaîl com m e un élém ent indissociable de la 
geslion  de l ’em ploi e l com m e un outil majeur de développem ent des com pélences et 
de conslruction des trajecloires professionnelles.
Plus de 60 % des accords son l signés dans des enlreprises induslrielles et près de la 
m oilié dans des enlreprises de grande laille (de plus de 500 salariés).

♦ Im  concertation autour du plan deform ation

Si l’em ployeur resLe libre de ralïecLation des ressources qu ’il entend consacrer à la 
formation de ses salariés, en conlreparlic, la loi lui im pose des norm es relativemenl 
slrictes en matière d ’information eL de consultalion des représentanls du personnel. 
Ainsi, dans les enlreprises de plus de 50 salariés, le com ité d ’enlreprise doil 
obligatoirem cnl donner son avis sur Texéculion du plan de formation de l’année 
prccédenle c l sur le projeL de plan pour l’année à venir. A  parlir du seuil de 200 
salariés, une com m ission  form alion doil être constituée.
Dans le cas parliculier où un changemenL imporLanL affecle les perspcclives de 
développem enl de l’enlreprise, l’em ployeur e s l tenu d ’organiser une consullation pour 
discuter des orientations en matière de EormaLion professionnelle susceplibles d ’êlrc 
choisies dans un Lel con lexle.
De feçon générale, si l’accord des représentanls des salariés ne constitue pas un 
préalable à la mise en œuvre de la FPC dans l’entreprise, il apparaîl le plus souvenl 
comme un objectif que l’employeur cherche à aLleindre afin de donner à la 
consultalion une porlée réeUe. Il arrive môme que s’engage une véritable négociaLion 
débouchant sur un accord en bonne et due forme porLant sur la mise en œuvre de la 
l'ormaLion en l'oncLion du conlexle particulier de l’entreprise.

d- La gestion des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA)

C es organism es sont en charge de la collecte auprès des entreprises des colisaLions qui 
son l dues au üLre de la form alion continue :

- 0,2 % de la masse salariale consacré au congé individuel de l'ormaLion versé par les 
seules enlreprises d ’au m oins 10 salariés ;

- 0,4 % desliné aux conlrats d ’insertion en alternance (0,1 % pour les entreprises de 
m oins de 10 salariés) ;

- 0,9 % pour le plan de form alion (0,15 % pour les enlreprises de moins de 10 
salariés).

En 1995, 205 accords concernent la Eormation professionnelle, soit 2,4 % des accords.
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Le premier type de ressources est obligaLoiremenL versé aux OPCA. En revanche, 
celles relatives au plan de formation peuvent faire l’objet d’une geslion direcle el 
exclusive par les cnlreprises d’au moins 10 salariés (c’est le cas le plus répandu dans 
les grandes firmes).

Les OPCA gèrenl pour le compte des cnlreprises adhérenles les ressources qui leur 
sont confiées et jouent un rôle de conseil et d’information auprès des employeurs. 
InstiLué par la loi de 1971, le principe de gesLion paritaire a été élargi au fil du temps. 
En oulre, la loi quinquennale de 1993 et les négocialions interprofessionneUes el 
prolessionnelles récentes ont profondémenL modifié le paysage des organismes 
paritaires. Afin d’assurer une plus grande transparence el efficacité du dispositiL, Élal 
et partenaires sociaux ont nolammenL mis en application les règles suivantes :

♦ réduclion drastique du nombre d’organismes (une cenlaine désormais au lieu de 
255) par fixalion d’un plancher de collecte à 100 millions de francs pour les 
organismes professionnels ;

♦ mainlien d’un organisme par branche et création d’un organisme par région pour la 
geslion de l ’alLernance et du plan de formalion ;

♦ maintien d’organismes régionaux pour la gestion du congé individuel.

Bien qu’ü soiL aujourd’hui Irop tôt pour évaluer les effets de la réforme, on peut 
d’ores et déjà souligner rimportance des enjeux du nouveau syslème.
Ils porlent sur l’exlension du parilarisme dans certaines branches qui n’y avaienl pas 
eu recours jusqu’ici et sur la capacilé des appareils syndicaux à développer leur 
expertise au plan régional, champ où ils étaienl traditionnellement peu présents.
Ils s’allachenL aussi à E amélioration du service rendu aux enLreprises el notammenl 
aux PME pour lesquelles un appui exLérieur au plan du conseil et du fmancemenl est 
nécessaire pour déclencher eL organiser la formalion conlinue.
Enfin, le nouveau dispositif doit faire la preuve d’une geslion plus aclive el 
transparente des sommes importâmes qui lui sont confiées par les entreprises (13 
milliards de francs environ, soit 30 % du fmancement global dégagé par les 
employeurs).

3. INVESTISSEM ENTS EN FORM ATION PROFESSIONNELLE

3.1. La formation professionnelle initiale

3.1.1. Investissements totaux et sources d'investissements

Les informalions disponibles permellenl difficücmenl de répondre à celle queslion, 
dans la mesure où les données disponibles ne distmguenl pas la formalion 
professionnelle en tanl que Lelle. L'ensemble des lableaux suivanLs, extraiis de 
Repères et références statistiques sur les enseignements et la formation  (DEP, 
1996), lente de fournir les éléments les plus proches de la demande. On noiera que 
l'apprenLissage y fail l’objet d'un irailement particulier, compte lenu de sa spécificilé.
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Il laut noler cjue la période récente se caractérise par des m esures de décentralisation  
reportant .sur les coUectivilés Lerritoriales des fm ancem enls préalablemenL pris en 
charge par le minislère.

Dépenses intérieure d'éducation par unité de financement en 1995
(France métropolitaine)

En millions de francs Education
nationate

Autres
ministères

Coltectivités
territoriaies

Autres
adminis­
trations

Entreprises Ménages Total

Etablissement de type scoiaire 
du premier degré 72 503 . 45 692 33 1 520 119 748
du second degré 141 029 . 9 E93 3 E 654 271 1 937 4 639 188 723

d'enseignement supérieur 5 E 000 7 344 4 144 1 879 3 219 6 810 74 396
d'enseignement artistique - 944 4 933 - 11 49 5 937

d'apprentissage 18 29 3 86E 99 2 035 157 6 199
Enseignement de type extra- 3 631 23 039 5 017 1 324 22 735 8 739 64 485
scoiaire
Total activités d'enseignement 268 181 40 549 95 301 3 573 29 970 21914 459 488
Activités annexes 24 390 2 343 12 196 143 167 19 789 59 028
Achats de biens et services Eiés 826 1 lE 324 0 0 19 978 32 129
Rémunération du personnel 12 091 - - - - - 12 091
Total dépense intérieure 305 488 42 893 118 821 3 716 3 0 1 3 7 61 681 562 736
d'éducation

Source : DEP, 1996.

Coût moyen de l'éducation par élève en 1995

Effectif
(milliers)

Dépense totale 
(milliards de 

francs)

Dépense 
moyenne par  

élève
(milliers de francs)

Enseignement préélémentaire 2 520,9 54,1 21,5
Enseignement élémentaire 3 946,8 87,9 22,3
Second degré premier cycle 3 298 123,6 37,5
Second degré second cyde général 1 099,4 49,3 44,9
Second degré second cyde technologique 444,1 25,2 56,7
Second degré second cycle professionnel 765,5 40,2 52,5
STS - CPGE 289,3 18,4 63,5
Universités (hors 1UT et ingénieurs) 1 325,7 44,5 33,5
1UT 100,8 5,3 52,6
Fonnations d'ingénieurs 26,3 2 75,8
Source : DEP, 1996.

37



La répartition des dépenses de l'apprentissage 
(CFA et CPA annexées) en 1994 selon le type d'organisme 

(hors restauration et hébergement)

en pourcentage Part des dépenses
Organismes privés 59,7
Organismes parapublics 35,1
Organismes publics 5,2
France métropolilaine 100
Source : DEP.

3.1.2. Incitations fmaIIcières pour les investissements dans la formation 
professionnelle initiale par les entreprises

Ce genre de praliques n'exisle pas. Le système français se caraclérise en elïct par sa 
dimension réglemenlaire, si bien que les financements des cnlreprises - par exemple 
sous forme de la Laxe d’apprentissage - sont de l'ordre de l'obligation, non de 
l'incitaLion.

Il faut loutefois noter que les employeurs d'apprentis onl droit à une indemnité 
compensaLrice forfailaire selon les principes présenLés ci-dessous (exlrail de liaisons 
sociales n° 12193 - 11 juin 1996).

Ce décreL insliLue une indem nité compensatrice forfaitaire versée par l’État aux 
employeurs d ’apprentis et se substitue à l’ensemble des aides et cxonéralions liées 
à l ’embauche d’apprenLis.

Il prévoit que les contrais d’apprentissage ayaiiL faiL l’objel de renregislrcmenl par 
l ’adminisLration ouvrent droit à une indemnité compensaLrice forfailaire composée :

♦ D ’un versement au titre de l’aide à l’embauche d ’apprentis, inLervenanl à 
l’issue des deux premiers mois de l’apprentissage lorsque l’embauche esL 
confirmée ; ce versement esL effeclué à l’employeur signataire du contrai 
d’apprentissage.

♦ D ’une indemnité de soutien à l’effort de formation réalisé par l’employeur.
Cette indemniLé est aLLribuée sous la forme de versemenls effeclués à l’issue de 
chaque année du cycle de formalion à l’employeur de l’apprenLi à la date de lin de 
ce cycle.

Les contrats d’apprentissage dont la durée esl inférieure au minimum prévu (un an à 
lrois ans, selon le cas) n'ouvrenl pas droiL à l ’indemnité compensatrice lorfaitaire.
Les contrats d’apprentissage prolongés en cas d’échec à l’examen ne donnenl pas heu 
à l’altribuLion du versemenl au titre de l’aide à l’embauche.
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Le montant des versements esl lïxé par le lableau ci-après ;

Age de l’apprenti à la 
date de signalure du 

conlral d’apprenlissage
Moins de 18 ans 18 ans el plus

Montant du versement 
au litre du soutien à 

l ’embauche

6 000 F 6 000 F

Monlani des versements 
au litre du soutien à 

l ’effort de formation
(chaque année)

• 10 000 F (12 000 F 
pour les DOM)

• Majoration de 50 F 
par heure de 
formation au-delà de 
600 heures, dans la 
limite de 200 heures

• 12 000 F (14 000 
pour les DOM)

• MajoraLion de 50 F 
par heure de 
formalion au-delà de 
600 heures, dans la 
limite de 200 heures

3.1.3. Incitations financières à destination des individus : ies bourses versées aux 
étudiants

En 1994-1995, 264 000 élèves du second cycle professionnel, soit près de quatre sur 
dix, sont boursiers et le monlanL moyen de leur bourse est d'environ 2 300 francs. Il 
s'agil donc du groupe qui bénéficie du plus fort soutien financier, puisque le taux de 
boursiers esl inférieur à trois sur dix dans l'enseignemenL technologicjue et à deux sur 
dix dans l'enseignement général, avec des montanls respectifs de 2 250 et 1 730 
francs.

Pour l'enseignement supérieur court, plus d'un élève sur trois préparant un BTS ou 
un DUT bénéficie d une aide financière, alors que cette proporLion est légèrement 
inférieure à un sur cinq à l'universiLé. Les données disponibles ne permelLent pas de 
comparer les monLanls.

3.2. La formation professionnelle continue

3.2.1. Investissements totaux et Sources d ’investissements 

a- Données giobaies

La dépense Lolale consacrée uniqueraenl à la formaLion professionnelle continue (hors 
jeunes et Eormaiions en allernance) par l’ÉLal, les enlreprises, les collectivités 
lerritoriales, l’UNEDIC et les ménages a alteinl 110 milliards de francs en 1994 
(1,48 % du PIB), passant légèremenl en dessous de son niveau de 1993 (- 0,6 % en 
volume).
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Les financeurs finaux de la FPC en 1994

Dépense de FPC 
(en millions de francs)

%

Adm inistrations publiques (total) 58 341 53,2
• ELal 50 610 46,1
• CollecLivités locales 4 378 4,0
• Aulres 3 353 3,1

UNEDIC
(système d ’as.surance chômage) 7 663 7,0

Entreprises 42 152 38,4

M énages 1 540 1,4

TOTAL 109 696 100,0

Source : ministère du Travail - compte économique de la formation continue

♦ En se limitant au champ de la formaLion conlinue, la répartition de la dépense 
lotale mel en évidence les poids dominants de l’État - qui demeure le fmanceur 
principal de la formalion professionnelle avec plus de 46,1 % des dépenses - et des 
entreprises avec 38,4 %. La dépense de EormaLion continue des enlreprises a 
poursuivi sa croissance au rythme de la masse salariale. En effel, bien que le taux 
de participation financière des employeurs de 10 salariés et plus slagne à 3,3 % de 
la masse salariale, les dépenses de formation des entreprises augmenLenL, suivanl la 
progression des salaires (+ 2 % entre 1993 et 1994) et suile à l’exlension du champ 
de l’obligalion légale aux entreprises de moins de 10 salariés (+ 1 %).

♦ Inversement, la participation des ménages (bien que probablemenl sous-évaluée) 
resLe marginale (1,4 %) ; phénomène indissociable de la forLe implication des 
employeurs eL des pouvoirs publics dans le système français de FPC.

♦ En Lermes d’activiiés financées, les données du compte économique monirent 
l’importance accordée aujourd’hui à la EormaLion des chômeurs qui, en raison de la 
durée élevée des formations dont ils bénéficient, représenLent 25 % du Unancement 
global. Cependant, le volet majeur esL logiquement conslitué par la formalion des 
aclifs occupés (68 %), le resLe de la dépense intérieure (7 %) étant consacrée à des 
aclivilés connexes à la formation (gesLion de la formalion, transport des stagiaires, 
conseil en formation, information sur la formation).
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Les activités de la FPC en 1994

Dépenses de FPC  
(en millions de francs)

%

Formation des actifs occupés 
(total)

• Salariés d’entreprises

• Agenls de E ÉtaL

• Autres aclifs 

Formation des chômeurs 

Activités annexes

74 913

45 235 

24 546 

5 132 

27 144 

7 639

68 3

41,2

22,4

4.7

24.7 

7,0

TOTAL 109 696 100,0

Source ; ministère du Travail - compte économique de la I+PC

b- Le financement des activités de formation professionnelle

♦ Les activités de la formalion continue fonl l’objet d’un fmancement assez peu 
diversifié. Chacune d’entre elles se trouve prise en charge par un fmanceur 
dominanl.

- Ainsi, la lormalion des salariés est financée à 85 % par les entreprises. Le solde esl 
réparli entre les ménages (2 %) et les pouvoirs publics Q 3 %). De plus, 
riiiLervenlion de ces derniers porte principalement sur la formalion des agents du 
secleur public hospilalier.

Quanl aux aides de l’État apportées aux employeurs pour la formation de leurs 
salaries (cngagemenLs de développement de la formation, conventions du Fonds 
nalional de l’emploi), bien que n’élant pas inscriles dans le fmancement de l’Étal 
mais dans celui des enlrepriscs (puisque considérées comme iransferL entre agents 
économiques), elles ne pèsenl que marginalemenl : 1,7 milliard de francs en 1994 
sur 42,1 milliards consacrés à la formaLion continue dans les entreprises.

L’Élat assure pour sa part le financement de la formation de ses propres agents.

Enfm, ü fauL noter la place cenLrale de l ’État et des régions dans le financement de 
diverses form alions (non exclusivem ent destinées aux actifs occupés) dont 
l ’inspiration relève souvent d ’un objecLif de prom otion sociale. Y  participe la 
"formation posl-scolaire" suivie par des adultes engagés dans la vie acLive mais 
inscrils dans des cursus universiLaires desLinés en principe aux éludiants en
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formalion initiale (ce phénomène est parLicuüèremenL fréquent dans les lormaLions 
liltéraires ou juridiques). Cette dimension "cachée" de la formalion continue n’est 
encore que peu reconnue par le syslème d’enseignement supérieur mais porLe sur 
une fraction iraportanle des effectifs d’éludianLs dans certaines filières (sciences 
humaines, droit, économie).

La lormation des demandeurs d’emploi esl Linancée massivemenL par les pouvoirs 
publics el l ’État en parliculier (72,7 % au toLal).

L UNEDIC, organisme parilaire gestionnaire du système d’assurance chômate, 
joue un rôle grandissanL depuis quelques années dans ce domaine, au Lravers des 
convenLions de conversion signées avec les entreprises (visanl le reclassemcnl des 
salariés licenciés) el de 1 allocation formalion reclassement (versée aux demandeurs 
d’emplois s’engageanL dans un sLage de formalion). Son poids (27,1 %) intègre 
loulefois les Iransferts opérés à son profil par les employeurs el l’Étal el illustre 
clairement sa fonclion de gestionnaire de disposilifs desLinés aux chômeurs en 
formalion.

Financement des activités de formation en 1994 (en %)

Salariés
d ’entreprises

Agents de 
l'État

Autres actifs 
occupés

Total actifs 
occupés

Chômeurs

Administrations
publiques 12,9 100,0 93,2 46,9 72,7
UNEDIC - - - 27,1
Entreprises 84,9 - 1,3 51,4 0 ,2
Ménages 2 ,2 - 5,5 1,7

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Source : ministère du Travail - compte économique de la formation continue

C- Le financement des producteurs deformation^

Les producteurs de formation onL reçu 62,8 milliards de francs en 1994 soil une quasi 
stagnalion en volume par rapport à 1993. Le secteur pubHc et le secteur privé de 
lormation se partagenl de manière sensiblement égale les financements annuels. Les 
linancemenLs proviennent pour les lrois quarts de l’ÉLal et des entreprises, mais la pari 
dans le fmancemenL des organismes colIecLeurs augmente régulièrement.

Du côté des producteurs pubücs, les "scgmenls" majeurs de l’appareü de formalion 
sont :

- Les centres inLernes (19,8 %) en charge de la formalion des agents de l’Élai.
- Les éLablissemenls du minislère de l’Éducalion nationale (15,5 %).

Le champ porte ici sur ia FPC au sens large incEuant E'apprentissage et les actions en direction des 
jeunes récemment sortis du système éducatif. IE est donc pEus Earge que ceEui retenu aux points a) et 
b) précédents. En outre, ii intègre ies activités des centres internes des entreprises et des 
administrations non retenus dans t’analyse de l’offre en 4.2.
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L AFPA (7,3 %), dont la majeure partie des ressources provient du budget du 
ministère du Travail et qui se consacre très largemenL à la formalion qualiiiante 
des demandeurs d’emploi.

En ce qui concerne les producteurs privés, ils se partagent en Lrois sous-ensembles 
inégaux ;

- Les organismes à but lucraLif ou non lucratif (associations), donl les 
caracLérisLiques sonl très diflérenciées puisque ce groupe rassemble aussi bien 
les organismes liés aux entreprises (ASFO nolammenL), c'est-à-dire, ceux qui 
inlervicnnenl dans un cadre essenLiellemenl marchand eL ceux qui, souvenl liés à 
la sphère de E aclion sociale interviennenL massivemenL en direclion des publics 
en dillïcullé d’insertion ou de réinsertion des jeunes chômeurs, elc. Ils 
représentenL globalemenL près de 30,8 %.

Les cenlres de formaLion inlernes aux entreprises (14,8 %) qui interviennent 
hors de la sphère des échanges marchands et se concenLrenl sur la formalion des 
salariés des firmes où ils sont siLués.

- Les organismes de formation émananl des chambres consulaires (2,6 %) : 
chambres de commerce et d’industrie, chambres d’agriculture et chambre des 
méliers. Bien que dépendant d’insLiLuLions de sLatut public, les organismes de 
formalion en queslion ont une logique de posiLionnemenL sur le marché de la 
tormalion généralemenl Lournée vers le monde des cnlreprises el la formalion 
des salariés.

Globalement, le fmancemenl capLc par l’ensemble des cenlres internes à 
r  adminislraLion el aux enLreprises s ’élève à 34,6 %.

La lormation des aclifs occupés est réalisée par lrois groupes majeurs d’organismes :

- Les cenlres internes aux adminislralions et aux cnlreprises (51 %).
- Les organismes privés à but lucratif ou non lucratif (31 %).
- Les établissemenls de l’Éducation nationale (17 %) (nolammenL à Lravers le 
réseau des GRETA).

43



Les producteurs de formation professionnelle en 1994 (en millions de francs)

Actifs
occupés

Contrats
de

formation
en

alternance

Chômeurs 
et stages 
Jeunes

Total %

Éducation nalionale (lotal) ;
• Secondaire
• Supérieur
• CNAM el CNED

7 143
1 055 
5 603 

485

552
454

98

2 044
1 728 

233 
83

9 739
3 237 
5 934 

568

15,5
33,3
60,9

5,8

Autres minislères formateurs 231 32 284 547 0,9

AFPA 202 33 4 330 4 565 7,3

Organismes dépendanl des 
chambres consulaires 
CFA

772 325 
5 226

526
26

1623  
5 252

2,6
8,4

Autres producteurs privés 12 123 1724 5 461 19 308 30,8

Sous Total 20 471 7 892 12 671 41 034 65,4CenLres inLernes
• des administrations publiques 
' des entreprises

21 151
12 336 
8 815

397

397

182
78

104

21730
12414
9316

34,6

TOTAL
Source : ministère du Travail - comme éct

41622
irinminiiF» Has

8 289
l o  f r N r r r v ^ f s h u T - ,  .ce-.

12 853 62 764 100,0

La formation des chômeurs se caraclérise par une structure d’opérateurs très 
dilterente :

L’appareil privé de formation vient au premier rang (42 %) bien que les 
organismes opérant dans le champ de la formation des demandeurs d’emploi ne 
soienl généralement pas les mêmes que ceux, de statut privé, spéciaHsés dans la 
lormalion des salariés.

- L’AFPA tienl également une place notable (34 %) avec ses formations longues 
qualifiâmes eL ses interventions dans le cadre des programmes publics de formation 
des chômeurs et des jeunes.

- CÉducation nalionale joue un rôle plus modeste (16 % pour l'ensemble des 
publics) nolammenL dans le cadre de la formation des chômeurs, malgré la forLe 
implicalion de son réseau des GRETA.
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3.2.2. Les incitations financières pour ies investissements dans ia FPC par ies 
entreprises

Le principe des incitations fmancières de FÉtaL aux entreprises en matière de FPC 
n’est pas nouveau dans le système français, puisqu’il a été énoncé dès le milieu des 
années soixanle. Celle action d’incitation des pouvoirs publics s’esL développée 
pendant de nombreuses années dans le cadre d’une polilique plus globale 
d’accompagnemenl des reconversions industrielles. Initialement, le principal outil 
d’inlervenlion est le Fonds nalional de l’emploi (FNE), créé en 1963. Celui-ci est 
constilué par un ensemble de crédits publics, qui peuvent être mobilisés en direction 
des enlreprises lorsque celles-ci sont confronlées à des problèmes poncluels de 
gestion de l’emploi et de formation de leurs salariés, liés à une restrucluration de leur 
acLivilé économique. Parmi les aides proposées, un cerlain nombre concernent 
direclemenl la FPC des salariés. Elles visenl à permelLre soil leur reclassement externe 
à l’enLreprise, soil leur adapLation professionnelle à des emplois nouveaux ou en 
profonde transformaLion. En 1994, elles onl concerné 43 470 salariés pour une 
dépense de l’Élat de 286 millions de francs.

Tout en étant largement uLilisé par les enlreprises, ce Lype d’aide apparaîl cependant 
marqué lrès fortement par sa mission première, à savoir la fournilure par l’Étal d’une 
réponse rapide à des cas d’urgence, afin d’amortir le choc d’une restructuralion 
bruLale du Lissu économique. Aussi, touL en continuant à inciler les enlreprises à 
intégrer la formation des salariés comme élément imporLant de leurs politiques de 
reconversion, l’État va tenter d’orienter sa stratégie d’action dans de nouvelles 
direclions à partir du milieu des années quaLre-vingts. Deux dispositions d’inspiration 
assez différenLes caraclérisent celle volonté d’évolulion de la polilique publique.

a- Le Crédit d'impôt formation

Le crédil d’impôt formation, lancé en 1989, constitue une aide publique aux 
entreprises dans le domaine de la FPC, dont le montanl est déterminé en fonction de 
l’évolulion du Laux de participation financière des entreprises à la formalion continue. 
Il repose plus précisément sur le principe d’accorder une réduclion d’impôt aux 
entreprises qui accroissenl leurs dépenses de formalion d’une année sur l’autre. Le 
caractère auLomaLique et fondé sur des bases strictement fmancières de l’aide est 
cependanl couplé depuis 1991 à un certain nombre d’incitations qui conlribuenl à 
caler cetle mesure sur les orienlalions prioritaires de l’ÉLat en matière de geslion du 
syslème de FPC. A iravers une procédure de majoration des dépenses de formation, 
sonl ainsi désignées comme cibles principales les formations destinées aux salariés 
âgés de plus de 45 ans et/ou occupant les emplois les moins qualifiés.

En 1994, plus de 93 500 enlreprises ont déposé une déclaration au Lilre de celle 
mesure (plus de la moitié étanL des enlreprises de moins de 10 salariés). Le monlant 
du crédil d’impôl s’est élevé celle môme année à 586 millions.

b- Les engagements de déveioppement de ia formation (FDDF)

Au regard de la mesure précédenLe, le disposilif des engagemenLs de développement 
de la formalion, créé par la loi de 1984, place l’action incitatrice de l’État sur un
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regislre tout à l'ail ditïérenl. En effet, l’aide des pouvoirs publics s’inscrit ici dans le 
cadre du développement de la poülique contractuelle. Plus précisémenl, celle mesure 
vise à inciter les enLreprises ou les branches prolessionnelles à articuler leur polilique 
de FPC avec leurs straLégies de modernisalion lechnique el économique, en respeclant 
une procédure de concertaLion spécifique avec les partenaires sociaux.

En 1994, les EDDF se sonL inscrils dans le cadre de 265 accords dont 6 accords 
bilaléraux Élat-entreprises el 259 accords coUecLifs (concernanl des branches, des 
organisaLions interprofessionnelles ou des regroupemenls d’enlrcpriscs sur une base 
géographique). L’ensemble de ces accords a contribué à la lormalion de 182 000 
salariés, et représenté un coûL de 273 millions de francs pour l’Élat.

En reprenant l’analyse développée par une équipe du Céreq ayanl réalise une 
opéralion d’évaluation sur ce dispositif (Gérard et alii, 1993), on pcuL détailler les 
qualre dimensions principales qui condilionnenl l’oclroi d’une aide financière à une 
enlreprise de la part des services de l’ÉLaL, et les molifs qui les inspirent :

- L’enlreprise doit s’engager à réaliser un plan de formalion pluriannuel. Cetle 
conlrainte vise à l’obliger à réaliser un effort de programmaLion de la formaLion à 
moyen terme, afin de gommer le caraclère souvenl Lrop poncluel d’un plan de 
formation conçu habituellemenL sur une base annuelle.

- L’engagemenl de l’enlreprise doit se traduire par l’augmenlaLion eiïecLive de ses 
dépenses de formation par rapport à la tendance des années anlérieures. Celle 
augmenlaLion doil êlre principalement assurée par l’entreprise, même si l’aide de 
l’Élat y contribue en partie. Le but est ici d’assurer une mobilisation de moyens 
significalive pour la polilique de FPC.

- Le projet de formation doit êLre articulé à la slralégie globale de développement de 
l’entreprise. L’objectif est ici d’aboutir à lerme à une réflexion conjoinle autour des 
problèmes de formation, d’organisalion du Lravail, d’évoluLion technico-économiquc 
el de gestion des emplois el des compéLences. Au niveau du conlenu des formalions, 
cetLe exigence peut conduire à la définilion de formes pédagogiques innovantes qui 
valorisenl en particulier les formalions intégrées aux processus de producLion.

- La mise en œuvre du dispositif faiL l’objel d’un suivi attenLif de la pari des pouvoirs 
publics. A ceL effet, le dispositif esL assorLi d’un comité de piloiage qui est chargé 
d’observer et d’apprécier les modalités de gestion du projet de formation élaboré par 
l’enlreprise. CelLe dernière exigence vise à exclure les aides qui prendraicnL la forme 
d’une simple faciliLé financière accordée à renlreprise.

Ayanl été développée depuis bientôl une dizaine d’années, celle procédure des EDDF 
a fait l’objel de plusieurs modifications. L’une des principales consiste à sysLémaliser 
la procédure des accords collectifs. Par celle voie, l’Élat vise à accroîlre la 
responsabilité des organisaLions professionnelles ou interprofessionnelles en matière 
de promotion de poliLiques de formalion innovantes.
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3.2.3. Les incitations finandères pour ies investissements dans ia FPC par ies 
individus

L’une des caractérisliqucs de base du syslème français de FPC Lel qu’il a été structuré 
par la loi de 1971 a consisté à reconnaître et à formaliser un droil individuel au congé 
de formalion. Cependant, la relative sous-ulilisation de ce droiL par les salariés va 
amener les parlenaires sociaux à réfléchir à de nouveaux modes d’inciLaLion. Le début 
des années quatre-vingl-dix va ainsi être marqué par l’émergence de lrois nouvelles 
disposilions qui, chacune à leur manière, visenl à renouveler le rapport de l’individu à 
la FPC.

a- Les bilans de compétences

La reconnaissance du droit de chaque Iravaüleur (en activilé ou au chômage) à 
bénéficier d’un liilan de ses compélences correspond à la volonLé des partenaires 
sociaux et de l’État d’intégrer toute formalion conlinue dans le cadre d’un projel 
individuel précis. Ce droil s’inscrit donc en amont du droit à la formalion. Sur un plan 
plus concrcl, il consisle à offrir à LouLe personne présenle sur le marché du Lravail la 
possibililé de réaliser une aclion volonlaire de bilan de ses compétences, dans un cadre 
autonome el fondé sur le respect de règles déonlologiques sLrictes.

Concernant plus précisément les salariés en enlreprise, ce droiL s’exerce à Iravers la 
mise en œuvre des règles suivanles :

- Tout salarié qui en fait la demande peut obtenir un congé correspondanL à une durée 
maximale de 24 heures de Lemps de Lravail pour procéder à l’analyse de ses 
compétences en vue de définir un projel professionnel ou de formalion. Ce droil au 
congé est assorti de conditions d’ancienneté spécifiques.

- Le bilan de compélences est réalisé par des prestataires, qui doivent proposer au 
salarié une démarche en lrois phases. La phase préliminaire porle sur ridenLificaLion 
des besoins du bénéficiaire en matière de bilan de ses activités. Elle esl suivie d’une 
phase d’invesligalion qui consiste à déterminer les possibilités d’évolulion 
professionnelle fuLure, à iravers diverses méthodes d’évaluation des compétences et 
aptiludcs acquises. Enfin, la phase de conclusion consiste à présenter à la personne 
concernée les résultats de l ’invesligaLion, en terme de projel professionnel.

- Des conditions très slricles sonL posées en maLière de restitulion et de conservalion 
des résultats issus du bilan. Ceux-ci sonl adressés seulemenl à la personne ayanl 
bénéficié du bilan, la diffusion à d’aulres personnes nécessitant son accord préalable.

b- Le crédit formation individuaiisé pour ies saiariés et ies demandeurs 
d fm p io i : appiication du droit à Vobtention d ’une quaiification 
professionneiie reconnue

L’objecLif de faire accéder à la qualificaLion des jeunes sortis du système éducatif sans 
diplôme s ’est Iraduil à partir de 1989 par la mise en place du système de crédil 
formalion individualisé (CFI) en faveur clés jeunes el par la loi de 1990 insLiluanl le 
droil à la quaüficalion. Rappelons brièvement que ce syslème repose sur l’aide
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apportée par les pouvoirs publics à la définition d’un itinéraire de lormalion adapLé et 
personnalisé en fonction des caractéristiques de chaque individu. La conslruclion de 
ce parcours se réalise par la concertation entre les différenLs partenaires publics et 
privés de l’emploi el de la formalion sur une zone géographique donnée, qui doit 
favoriser l’articulalion des étapes nécessaires à l’obtenlion d’une quaülicalion 
proEessionnelle de niveau V (accueil, orientalion, formalion, validalion des acquis).

C ’est précisément ceL objecLif de base du CFI en faveur des jeunes qui va servir de 
fondemenL à l’extension de celle formule à l’ensemble des salariés adulles et des 
demandeurs d’emploi. Le principe reste rigoureusemenl idenLique : il s ’agil de donner 
le droit à toule personne dépourvue d’un diplôme de formalion professionnelle de 
base (CAP ou BEP) de bénéficier des moyens nécessaires pour l’obtenir. Pour exercer 
ce droit, le salarié peut demander l’élaboration d’un projel personnalisé de parcours 
de formation. Il bénéficie alors d’une prise en charge du coûl de la lormalion 
nécessaire pour atteindre l’obJecLil' fixé. Concrètement, le crédit-formaiion est 
accessible aux salariés bénéficiaires du congé individuel de formation, ainsi qu’aux 
demandeurs d’emploi adultes régulièrement inscrits à l’ANPE. Il a concerné près de 3 
000 personnes en 1994.

c- Le co-investissementformation

D ’un usage peu répandu, la formule du co-invesLissement formation n’a etc codifiée 
que récemment dans les Lextes puisque son officialisation n’est elïeclive que depuis 
l’accord interprofessionnel du 3 juillet 1991 eL la loi du 31 décembre 1991. CetLe 
formule vise à délimiter les conditions dans lesquelles une enlreprise pcuL demander à 
un salarié d’investir personnellement dans une action faisant partie du plan de 
formation. La loi stipule à ce sujet que les formalions concernées doivent 
nécessairement être d’une durée supérieure à 300 heures et viser à l’obtention d’une 
qualification sanctionnée par un diplôme ou un certificat professionnel. Pour ce type 
(le formalion qui ne peut êlre imposé au salarié mais nécessite son consenlemenl 
préalable, une parlie de l’acLion de formation esl réalisée hors du lemps de travail, 
sans donner lieu à rémunération de la part de l’employeur. Celle partie correspond à 
25 % du Lemps de cette formation.

A  ce l engagem enl personnel du salarié correspond en conlrepartie un effort particulier 
de l ’em ployeur, ce  qui aulorise à qualifier ce  disposiLif de co-inveslisscm enl. CeL 
effort est orienlé dans deux direcLions. D ’une part, l’em ployeur assure le ImancemenL 
de la formation, e l d’autre parL, il s ’engage en cas de validalion réussie des acquis par 
le salarié à Lraduire les efforts réalisés par ce  dernier en lerm e de majoraLion de salaire 
ou de primes. Enfm, dans un délai d ’un an suivant la tormalion, il doil s ’em ployer à le 
faire accéder en priorilé aux fonctions disponibles correspondanL aux connaissances 
acquises.
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4. OFFRE DE FORM ATION PROFESSIONNELLE, ACCÈS, 
PARTICIPATION

4.1. Formation professionnelle initiale

4.1.1. Types de structures

Les établissements de formation professionnelle initiale sont classés selon la nature 
de la formalion qu'ils dispensent et selon leur stalul.

Selon la nature de l'enseignement dispensé, on dislingue :

- les lycées professionnels qui préparent aux certificaLs d'aplitudes professionnelles, 
aux brevels d'études professionnelles et aux baccalauréats professionnels ;

- les lycées assurenl la préparaLion aux brevets de techniciens supérieurs ;
- les Instituts universitaires de technologie (lUT) préparenL aux diplôm es 

universitaires de lechnologie eL sont rattachés à l'enseignem ent supérieur ;
- enfin, les centres de formation d'apprenlis (CFA) s'adressent à la population 

particulière des apprenüs.

Selon le sta tu t on distingue les établissem ents scolaires publics et les privés. C es 
derniers se répartissent à leur tour en éLablissemenls privés sous conLraL simple 
enlraînanl la prise en charge par l'ÉLat de la rémunération des enseignants qui doivent 
en échange êlre agréés, éLablissemenLs privés sous conLrat d'association enLraînant, 
outre la rémunéralion des enseignanLs qui sont contracLuels de droit public, le 
linancemenL des frais d'exlem at et les éLabüssements privés hors contrat, qui sonl 
libres du choix de leurs enseignanLs et ne bénéficient d'aucun subside de l'ÉlaL.

Les centres de formation d'apprentis constituent un cas de figure particulier. Un petit 
nombre est créé à la suite d'une convenlion passée avec l'ÉLat, les autres à la suite 
d'une convenlion entre les régions et différents organismes gesLionnaires : 
municipalités, chambres de commerce et d'industrie, chambres de métiers, 
organismes privés. Depuis 1993, les établissements scolaires de formation 
prolessionnelle et technologique peuvenL égalemenL ouvrir un CFA.
Il est dillicile, dans celle siluation, de raisonner en paris de marché, comme la 
qucslion incite à le faire. Le système de EormaLion initiale esl organisé selon une 
logique de complémenlarité beaucoup plus que de concurrence. La seule lentative 
que l'on peut considérer comme allanl dans ce sens au cours des dernières années 
repose sur le développemenl de l'apprenLissage.

Pour l'annce 1994-1995, en ce qui concerne le second cycle professionnel, les élèves 
se répartissaienl ainsi :

- 533 000 dans les élablissem ents publics (60 %)
- 149 000 dans les établissem ents privés (17 %)
- 205 000 en apprentissage (23 %).
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En ce qui concerne l'enseignemenL supérieur court, les chiffres correspondants 
éLaient les suivanls :

- 241 000 dans les établissem ents publics (75 %)
- 72 000 dans les élablissemenls privés (23 %)
- 7 000 en apprenLissage (2 %)

4.1.2. Ojfre de FPI aux personnes désavantagées et personnes à faibles 
qualifications

D eux Lypes de m esures s'inscrivent dans celte perspecLive ;

- Celle des zones d'éducalion prioritaires (ZEP) dépasse le cadre de la seule 
formation professionnelle el concerne l'ensemble des établissemenls de formation 
et des élèves d'un e.space local considéré comme défavorisé ;

- C elles prévues pour améliorer l'inserlion professionnelle des jeunes, qui 
s'adressent à des individus en difficulLé pour leur perm ellre d'accéder à un diplôme 
ou à un projet de form ation favorisant l enlrée sur le marché du Iravail e l l'accès à 
l'emploi.

a- Les zones d'éducation prioritaires (ZLP)

"La politique des zones d'éducation prioritaires mise en place en 1981 avait pour 
objet de renforcer l'action éducative dans les zones où les conditions sociales sont 
telles qu'elles constituent un facteur de risque voire un obstacle pour la réussite 
scolaire des enfants et adolescents qui y  vivent et donc, à terme, pour leur insertion 
sociale.
La volonté réaffirmée de promouvoir la réussite de tous les élèves partout et 
particulièrement dans les zones défavorisées a conduit à relancer cette politique, en 
cohérence avec celle du projet d'école ou d'établissement. Une attention accrue et 
renouvelle, à tous les niveaux d'action et de responsabilité, doit être portée à sa 
mise en œuv/'é’. L'objectif premier de cette politique est d'obtenir une amélioration 
significative des résultats des élèves, notamment des plus défavorisés.
Par ailleurs, le contexte de décentralisation et de déconcentration dans lequel se 
situe aujourd'hui l'action éducative conduit naturellement à associer l'ensemble des 
partenaires de l'école. L'expérience a montré que leur implication est déterminante 
pour la réussite de cette politique'' (circulaire n° 90-028 du 1er février 1990).

Ce dispositif repose donc sur la définition d'un projet de zone fixanl des objeclils 
priorilaires, objeclils en foncLion desquels sont mobilisés des moyens spéciliques mis 
à la disposilion des ZEP. Il y a environ 550 ZEP qui concernenL, enlre autres, 65 100 
lycéens.

b- L'aide à l'insertion

Elle est précisée dans la circulaire n° 92-143 du 31 mars 1992 et prévoil "l'aide à 
l'accès à la qualification pour les élèves qui interrompent leur scolarité sans avoir 
obtenu une sanction entièrement positive de leurs études ; elle prend la forme de
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reprise d'études en miiieu scoiaire, mais aussi, si nécessaire, d'orientation vers 
d'autres dispositifs susceptibies de procurer cette quaiification".

Les différentes mesures mises en place à ce propos sont ensuite détaillées de la façon 
suivanle :

"A) Dans i'immédiat, ii y a iieu de continuer à prévoir i'accueii dans ies cydes  
d'insertion professionneiie par aitemance (CIPPA) des jeunes abandonnant ieurs 
études faute de réussite, de projet et donc de motivation : ii s'agit aiors de ieur 
permettre de faire ie point sur ieur situation, hors du cadre scoiaire, et de choisir 
avec i'aide de i'équipe éducative ia voie ia pins appropriée à ia concrétisation de 
icur démarche d'entrée dans ia vie active immédiate ou différée.

Compte tenu des observations faites au cours des dernières années, on devra 
fa d iite r  ia reprise d'études en miiieu scoiaire, à i'égai de Ventrée en apprentissage 
ou dans d'autres dispositifs donnant accès à une quaiification professionneiie. 
Toutefois, en référence aux dispositions nouveiies préconisées dans ics coiièges (cf. 
drcuiaire n° 92-061 du 20 janvier 1992) pour une prise en charge individualisée 
des élèves qui, à la sortie du cycle d'observation, éprouvent des difficultés à 
atteindre les objectifs, fixés dans les disciplines de base, il apparaît indispensable 
de préparer à ieur p ro fit le transfert dans les classes de quatrième à effectif réduit 
ainsi qu'en troisième d'insertion, des méthodes expérimentées avec succès dans les 
CIPPA et la phase première des formations intégrées : aide à l'élaboration de 
projet personnel et définition de cursus de formation adaptés, confortés par la 
validation qu'apportent des séquences en entreprises, organisées, suivies et 
exploitées par l'équipe pédagogique avec chacun des élèves.

Concernant la préparation au CAP offerte à des élèves auxquels le cumul de 
difficultés oppose un obstacle majeur à leur affectation dans un enseignement 
professionnel traditionnel il y aura lieu de mettre en œuvre la pédagogie 
particulière des formations intégrées qui perm et un accompagnement spécifique de 
ce public dans une démarche très progressive d'insertion dans l'emploi et de 
qualification. En outre, la souplesse de leur organisation perm et de gérer, avec les 
entreprises locales, les besoins en personnel d'exécution correspondant à de petits 
flux.

B) Se pose, par ailleurs, le problème d'une prise en charge particulière des élèves 
qui abandonnent leurs études en seconde ou en première : des "modules d'accueil 
en lycée" conçus selon le mode de fonctionnement des CIPPA, devront leur fournir 
l'occasion de remettre en forme leur projet professionnel et de choisir une 
réorientation après vérification de leur véritable motivation grâce à des périodes 
organisées en entreprise. Au terme de ces modules, les diverses modalités de 
qualification seront explorées : en particulier, on devra favoriser une intégration 
directe en deuxième année de BEP ou en première professionnelle.

C) Pour les élèves les plus proches d'une qucdification reconnue, c'est-à-dire ceux 
qui ont échoué à un diplôme de niveau V ou IV (technologique ou technique), 
doivent être développés de façon importante les modules de repréparation d'examen 
en alternance (MOREA). Cette mesure concerne tout particulièrement ceux qui ont
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réussi aux epreuves professionnelles de leur examen : les périodes en entreprise 
doivent leiœ permettre d ’entretenir et accroître leurs savoir-faire et d'acquérir une 
culture d  entreprise ; un bilan des besoins de formation de chaque élève doit 
impérativement constituer la base du contenu du module, facilitant
I individualisation des apprentissages.
La poursuite d'etudes en milieu scolaire après obtention du diplôme en MOREA 
sera prise en œ m pte au même titre que pour des redoublants. Il est important de 
valoriser des a présent l'originalité et l'intérêt de ces modules vis-à-vis des élèves et 
de leurs familles. Progressivement leur développement devra .S'inscrire dans le 
cadre du fonctionnement ordinaire des lycées".

0'iiT.sertioti professionneUe par allernance concernaient
II 000 eleves, les tormalions intégrées et les motiulœ d’accueU en Ncéc un millier
chacun, les modules de repréparation d'examen en allernance 5 000.

4.1.3. Offre de FPI aux handicapés physiques ou mentaux

Il va de soi que nous traitons dans celte parlie des dispositifs spéciaux concernanL 
des personnes dont le handicap est mcompaüble avec un cursus scolaire normal 
Ce lype d enseignement concernent 121 000 élèves du second degré ;

109 000 sont dans des sections d’éducation spécialisée, des sections
d enseignement général el professionnel adaplé (SES/SEGPA) et des grounes de
classes-aleHers (GCA), avec l'objectif d'acquérir une formation qualifiante de
niveau V après deux ans de formation générale et un à qualre ans de formalion 
prolessionnelle ;

les aulres, clelicienLs profonds ou handicapés lourds, sonl dans des établissements 
régionaux d enseignement adaplés. Appelés à devenir des lycées d’enseignement 
adapte, ils dispenseni principalement un enseignement professionnel.

4.1.4. Dispositions légales et ou politiques réglementant l'accès à la formation 
professionnelle initiale

L'affectation des élèves dans l'enseignement professionnel initial se EaiL à la suite de 
procédures d onentalion intervenant à différents niveaux :

fin de la classe de cinquième pour une orienLalion yers le CtAP en trois ans. Ce 
1 ^ ^ 1 9 9 5  concernait 183 000 élèves en 1970-1971, 8 000 en

fin de la classe de Lroisième pour une orientation vers le CAAP en deux ans 
(environ 20 000 élèves) ou le BEP (234 000 élèves) ;

lin du CAP en deux ans ou du BEP pour une orientation vers le baccalauréat 
professionnel (80 000 élèves) ou vers une première d'adaptation rejoignant la 
filière technologique (34 000 élèves) ;

- baccalauréat pour une orientation vers l'enseignement supérieur court ou long.
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Ces procédures d'affectaLion fixenl des normes de niveau et s'elïectuenl selon une 
procédure rclaLivemenl peu conlraignanle sur le plan formel. Cela paraît pouvoir 
s'expliquer par lrois raisons principales :

• Un consensus social sur l'obligation de répondre à la demande de formalion des 
individus et des familles, qui exclul loule pratique ouverte de numerus clausus, à 
l'exceplion de cerlaines spécialités comme la médecine, la pharmacie...

• Un processus d'orientation faisant fortemenl inlervenir la réussite ou l'échec 
scolaire, la précociLé de l'orientation vers la formalion professionneUe 
correspondant à la seconde situation. En d'autres lermes, tout sera fait pour 
décourager un élève brillant à préparer un CAP ou en BEP, Loul sera fait pour 
inciter un élève faible à le faire.

• Une relative élaslicilé du système qui favorise l'inlériorisaLion progressive de la 
conlrainLe el offre loujours des opportuniLés de progression ou de contournement. 
L'orientaLion précoce vers la formation professionnelle est souvent précédée d'au 
moins deux redoublements ou d'une tentative infructueuse de poursuivre dans la 
filière générale : elle apparaît alors comme la seule solution réaÜsle de sortir d'une 
situalion d'échec. En retour, l'exisLence de passerelles permetlanl de revenir vers 
les filières générales, l'accès au baccalauréat professionnel qui permel l'enlrée dans 
l'enseignement supérieur, consliluenL des perspectives de récupération de cel 
échec. S'ajoute à cela l'enseignement privé qui offre un recours complémentaire 
pour ceux qui ne trouvent pas de soluLion satisfaisanle dans le système public.

Compte lenu de ce lype de foncLionnement, on a comparé le système éducatif à une 
colonne de distillation fractionnée (selon les termes de Prost, 1983), par rapport à 
laquelle le niveau atteint esl plus important que la spécialité suivie.

Il faut enfm noLer que celLe dévaluation de l'enseignement professionnel initial se 
limite au second cycle professionnel, l'enseignement supérieur court se caractérisant 
par la limilation des places disponibles, donc la possibilité d'exercer une sélection des 
candidatures. Avec en retour deux phénomènes paradoxaux :

- la préférence accordée dans certaines spécialilés à des élèves issus de la filière 
générale, en parliculier des sections scientifiques, au délriment de ceux qui 
possèdent déjà des prérequis lechnologiques el professionnels ;

- l'ouverlure de principe du premier cycle général de l'enseignemenl universitaire 
aux bacheliers professionnels. Ils y bénéficient de l'obügalion d'accueiUir loul 
bachelier qui en fait la demande dans renseignement supérieur, mais se relrouvent 
dans des filières où leurs chances de réussile sonl infimes.

4.1.5. Participation globale à la FPI par âge, sexe et éducation initiale

a- Les taux de scolarisation par âge

Pour l 'année scolaire 1994-1995, les taux de scolarisation par âge sont élevés. La loi 
oblige les enfants à aller à l’école jusqu’à 16 ans. Pour l’ensemble de la formation
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initiale, à partir de 16 ans, les taux de scolarisation baissent normalemenl, mais 
restenl élevés ; 96 % à 16 ans ; 92,6 % à 17 ans ; 83,5 % à 18 ans ; 70,9 % à 19 ans ; 
56,2 % à 20 ans ; jusqu’à 9,2 % à 25 ans.

b- Tranches d'âge

Le second cycle professionnel par âge et par sexe

Public Privé
Garçons Filles Total Garçons Filles Total TOTAL

4e préparatoire
14 ans et moins 31,9 21,7 28.9 33,7 24,1 30,5 29,3
15 ans 40,3 33,7 38.3 38,4 32,1 36.3 37,8
16 ans et plus 27,9 44,6 32.8 27,9 43,8 33,2 32,9

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100
3 e préparatoire
15 ans et moins 30,7 20.8 27,8 30,6 22,6 27.3 27,7
16 ans 41,7 36.2 40,1 38.7 30,8 35,5 39,1
17 ans et plus 27,6 43,0 32,1 30,7 46,6 37.2 33,2

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100
3e année CAPpost 5e
16 ans et moins 26 16.6 23,2 26,1 15,7 21,8 225»
17 ans 41,4 34,6 39,3 37,6 31.5 35 38,4
18 ans et plus 32.6 48,7 37,5 36,3 52,8 43.2 38,7

TOTAL 100 100 100 100 100 100 1(10
1ère année CAP post 3e en 
2 ans et 2e professionnelle
15 ans et moins 13,2 14.4 13,7 11,2 12 11,6 13,3
16 ans 42,7 41.4 42,1 41,7 40..3 41,0 41,9
17 ans et plus 44,2 44.2 44.2 47,1 47,7 47,4 44,9

TOTAL 100 100 100 100 100 100 10(1
2e année CAP post 3e en 
2 ans et terminale BEP
16 ans et moins 10,3 11,3 10,8 10,2 10.4 10,3 10,7
17 ans 38.9 37,6 38,3 38,6 36,8 37,7 38L
18 ans et plus 50,8 51.1 50,9 51,3 52,8 52,0 S U

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100
Mentions complémentaires
17 ans et moins 7,8 9,9 8,1 9,7 6,5 8,7 8 1
18 ans 32,1 32,4 32,2 35,7 15,0 29.1 31,7
19 ans et plus 60,1 57,7 59,7 54,5 78,5 62.1 60,1

TOTAL 100 100 100 100 100,0 100 100
CAP en un an
17 ans et moins 17,9 26.3 20,5 15,6 8,4 9,8 14,7
18 ans 33,0 30,1 32,1 16,8 11.4 12,5 21,3
19 ans et plus 49,1 43.6 47.4 67,5 80,2 77,7 63,9

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100
1ère année professionnelle
17 ans et moins 10,7 12.2 11,4 8,7 9 9,1 10,8
18 ans 35,9 36,3 36,1 36,2 35 35,4 3-5,9

19 ans et plus 53,4 51,5 52.5 55,1 56 55.5 53,3
TOTAL 100 100 100 100 100 100 1(10

Terminale professionnelle
18 ans et moins 7,9 9,4 8,6 6,5 7,2 6,9 8,1
19 ans 33.6 35 34,2 32,3 33,0 32,7 33,9
20 ans et plus 58,4 55,5 57,2 61.2 59,9 60,5 58,(1

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100
Source : DEP, 1996.
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Age des apprentis dans les CFA en 1994/1995 (France métropolitaine)

16 ans et moins 17 ans 18 ans 19 ans 20 ans 21 ans 22 ans 23 ans 24 ans 25 ans et plus Total Age moyen
CAP 45 079 52 929 32 516 16 400 9 062 5 360 3 305 1 986 1 273 1 013 168 923 18,2
BEP 5 948 7 044 5 773 3 786 1 964 1055 587 326 203 136 26 822 18,4
MC 17 261 1 285 1 364 1 112 894 538 309 164 98 6 042 20,4
Total niveau V 51 «44 60 234 39 574 21 550 12 138 7 309 4 430 2 621 1 64(1 1 247 201 787 18,3
Brevet professionnel 
Bac professionnel

583
468

2 885 
2 087

4 342 
3 322

3 773 
2 972

2 601 
1 715

1 795 
834

1 110 
422

674
242

553
179

18 316 
12 241

20,7
20,3

Total niveau IV 1 051 4 972 7 664 6 745 4 316 2 629 1532 916 732 3» 557 20,5
BTS 188 693 1 573 1 921 1410 816 380 293 7 274 21,8
DUT et autres diplômes
de niveau III 191 325 444 390 301 120 77 56 1 904 21,1
Total niveau III 379 1 018 2 017 2 311 1711 936 457 349 9 178 21,6
Ingénieur 4 114 227 278 274 139 160 1 196 23
Autres diplômes de 
niveaux II et I 28 176 422 579 459 245 181 2 090 22,8
Total niveaux II et I 32 290 649 857 733 384 341 3 286 22,9

TOTAL GENERAL 51 044 61 285 44 925 30 264 21 190 14 585 9 627 5 822 3 397 2 669 244 808 18,7

Source : DEP, 1996.
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L'étendue des âges possibles pour une même formation est due à deux raisons 
principales ; d’une part le nombre d’années que constitue ce cursus ; d’autre part, les 
possibilités de redoublement de classe pour les élèves et étudiants.

c- Sexe

Répartition des seconds cycles professionnels selon le sexe

1 %
Second cycle prof, scolaire 

(CAP, BEP et Bac pro)
Second cycle professionnel, 

apprentis
STS lUT 1

1 Filles 45 29 33 37 1
1 Garçons 55 71 67 63 1

La formation professionnelle initiale est masculine, et cette tendance est 
parLiculièremenl marquée pour l'apprenlissage et l'enseignement supérieur court.

d- Origine Sociale

Le premier graphique de la page suivante présente le niveau de formalion des jeunes, 
en 1994, selon l’origine sociale. Le champ couvert excède la seule formalion 
professionnelle initiale puisqu’il concerne l’ensemble de la formalion iniLiale. La 
noLion d’origine sociale est ramenée ici à la profession du père (ou à défaut de la 
mère ou du tuteur) au moment où le jeune achève sa formalion iniliale.

Le graphique monlre un accroissement du niveau de formalion de ces jeunes avec 
l’amélioration de la position sociale des parenls. Plus le niveau de qualificaLion des 
parents est élevé, meilleur est le niveau de formation des enfants.

Niveau de form ation  des jeun es , en 1994, 
selon l ’o rig ine socia le

Ouvr. agric. et non qualif. artisanat 
Services directs aux particuliers 

Chauffeurs, conducteurs. 
Ouvr. qualifiés artisanat 

Ouvr. qualif. magasinage 
Ouvr. non qualif. industrie 

Ouvr. qualifiés industrie 
Employés public 

Policiers -F  empl. de commerce 
Artisans 

Moyenne (Total) 
Employés adm. privé 

Agriculteurs 
ContremaSres 
Commerçants 

Interméd. santé, social 
Interméd. adm. comm. 

Techniciens 
Cadres adm. comm. privé 

Chefs d'entreprise (10 sal. et -f) 
(nstituteurs 

Cadres fonction publique 
Ingénieurs 

Professions libérales 
Professeurs, scientifiques

Niveau V 
el inférieur

Niveau
Bac

. Diplômés de, 
l'enseignement 

' supérieur

% 0 20 40 60 80 100
Source  : enquête  E m plo i 1995 -  C ham p  .-jeunes  so rtis  d e  fo rm a tio n  in itia le  en lre  1991 e t 1994.
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Participation des enfants de travailleurs immigrés à la FPI en 1994

A lgériens M arocains Tunisiens
Autres navs 

d’Afrkjue Espagnols Portugais Italiens

Autre 
pays de 
Union 
europ.

Autres
pays

Europe
Turcs

Asie du 
.Sud-Est

Autres
nationalités

Total
élèves

étrangers

Elèves 
étrangers 

Eff. G lobal
%

franco­
phones

non
f r a n c -
phones

Total

Second cycle Eff. 10 720 1.5 443 3 888 .5 027 517 1 126 10 708 1 113 487 950 5 146 2 096 1 9.18 -■59 159 8,7

Professionnel % 18,1 26,1 6,6 8.-5 0.9 1.9 18,1 1,9 0,8 1.6 8,7 3,5 3,3 100,0

Total Eff,

Second degré %

63 7,18 

17.1

101 .12.1 

27,2

26 803 

7,2

27 567  

7,4

3 217

0.9

7 032 

1.9

56.516

15.2

6 637 

1,8

8 629 

2,3

9 645 

2,6

28
550

7.7

15 700 

4.2

17 191

4.6

372 .554 

100,0

6,8

STS 1092 1648 283 1314 98 190 1168 170 255 201 333 572 575 7699 5,7

14,2 21,3 3,7 17,1 1.3 2,5 15,2 2,2 3,3 2,6 4.3 7.4 4,9

lU T 323 718 74 648 18 81 228 4.5 .574 141 .‘Î82 ,4 3 2 5,7

9,4 20,9 2.2 18,9 0..S 2.4 6,6 1,3 16,7 4.1 17

Rappelons les chiffres par l'enseignem ent réservé aux handicapés (CSO, SEGPA, GCA, ER EA ) :

Algériens M articains Tunisiens A utres oavs 
d'Afrique

Espagnols Portugais Italiens A utres
pays
CEE

Autres
pays
d'Euro
pe

Turcs A sie du
Sud-
Est

Autres
nationalités

Total
élèves
étrangers

Elèves
étrangers Eff. 
G lobal %

f r a n c -
phones

non
franco­
phones

Ensem ble Eff. 3 .587 6 189 1 676 1 660 236 131 2 141 196 96 206 2 701 2.14 636 19 689 16,5

des élèves % 18.2 31,4 8,.5 8,4 1,2 0,7 10,9 1,0 0,5 1.0 13,7 1.2 3.2 100,0
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4.1.6. Participation des travailleurs immigrés à la FPI

Elle est irès marquée par les liens privilégiés que la France enLrelicnl avec l’Mriquc. 
Ainsi, dans le second cycle professionnel, les élèves dont les parenLs sonl immigres 
d’Alrique du nord représentenl 51 % de l’ensemble des élèves en second cycle 
professionnel. Les ressortissanls de l’Union européenne représentenl, quanL à eux, 
dans ces filières, 23 % des élèves.

4.1.7. Participation à la FPI par secteur industriel/économique

Effectifs des apprentis par groupe de spécialité et par diplôme préparé en 1993/1994

Domaines de formation Groupes de spécialités C A P  + 

.MC

B E P C A P /
B E P
de
CFAfrr)

BP Bac
pro

BTS Total

Pluritechnologies de Technologies industrielles fondam entales 1.16 180
la production Technologues de com m andes des

transform ations industrielles 4 0.2 657 661
A griculture, pêche, forêts Productions végétales, cultures spécialisées 14
et espaces et protection des cultures 110 23.7 124
verts Forêts, espaces naturels, faune sauvage, pêche 154 100.0 154

Spécialités pluritechnologiques de transform ations 6 0.9 6
A gro-alim entaire, alim entation, cuisine 38 362 1 285 76.3 2 337 11 14 42 279
Transform ations chim iques et apparentés 13 5 1.0 0 32 50

Transform ations M étallurgie 519 25 42 ,7 8 26 .578
M atériaux de construction, verre, céram ique 510 0 43 ,8 71 581
Plasturgie, m atériaux com posites 35 114 7,4 1 18 14 281
Papier, carton 73 9 25.5 3 85
Energie, génie clim atique 2 259 151 2.1.6 543 97 10.1 .1 1.5.1
Spécialités pluritechnologiques 3 0.2 92 26 121

G énie civil, construction M ines et carrières, génie civil, topographie 328 161 .6.9 8 68 565
bois B âtim ent : construction et couverture 7 790 252 59,6 843 86 53 9 024

B âtim ent ; finitions 12 797 26 73,2 662 1.1 1.1 498
Travail du bois e t de l'am eublem ent 8 474 503 35,2 978 134 10 089
Spécialités pluritechnologiques 334 36 3,5 28 25 14 437

M atériaux souples Textile 131 12 27,9 ,13 176
H abillem ent 691 1 6,5 27 21 740
C uirs et peaux 341 44 .0 -141
.Spécialités pluritechnologiques 27 0,3 1 434 5 1 466
.Mécanique générale de précision 1 351 1 190 4,6 17 5.,5 106 3 219

M écanique, électricité. M oteurs e t m écanique autom obile 13 976 2 001 50,8 1 060 557 68 17 662
électronique M écanique aéronautique et spatiale 11 4.8 11

Structures m étalliques 10 650 656 -15.9 296 299 12 11 913
Electricité, électronique 6 870 2 206 12.1 7.10 961 277 1 1 044
Spécialités plurivalentes 268 0,3 268
Transport, m anutention, m agasinage 389 630 13,0 132 163 1 314

Echanges e t gestion Com m erce, vente 17 244 5 311 36.9 234 2 040 1 606 26 435
Finances, banque, assurances 56 33.1 102 158
C om ptabilité, gestion 398 590 988
Journalism e et com m unication 50 18 68
Techniques de l'im prim erie e t de l'édition 1 479 47 7 37.8 104 123 32 2 215

C om m unication et T echniques de l'im age et du son. métiers du
inform ation spectacle 841 41 .0 7 11 859

Secrétariat, bureautique 239 308 0.8 507 331 1 .185
Santé 9 655 88,2 2 349 12 014
Travail social 45 10,2 45

Services aux personnes A ccueil, hôtellerie, tourisme 9 007 3 570 33.5 237 793 310 13 917
A nim ation  culturelle, sportive et de loisirs 74 50,7 74
Coiffure, esthétique 17 304 62.7 4 061 21 365
N ettoyage, assainissem ent, protection de

Services à  la  collectivité l'environnem ent 228 191 3,8 49 468
Sécurité des biens et des personnes 10 3,0 10

Total 162 660 19 392 25,2 14 735 8 653 4 575 210 015
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Avec 162 000 apprentis en formation, les C/NP sont de loin les diplômes les plus 
prépares (77 % de l’ensemble des effeclifs). Notons que cerlaines spécialiLés sonl 
parLiculièrement concernées par ce lype de diplôme : agro-alimentaire, alimenlalion, 
cuisine ; bâlimenL ; iravail du bois et ameublemenl ; moLeurs et mécanique aulo ; 
slrucLures mécaniques ; commerce, vente ; sanLé ; accueil, hôLeUerie, tourisme ; 
coilfure, esLhélique.

Élèves en CAP et BEP par spécialité de formation en 1994/1995 (France métropolitaine)

Public Privé Totai
En année terminaie
Totai dont liiies

200 T echnologies industrielles fondam entales
201 Technologies de com m andes des transform ation indusüielles 
210 Spécialités polyvalentes de fagronom ie et de l'agriculture
et protection des cultures
212 Productions anim ales, élevage, soins aux anim aux 
214 A m énagem ent paysager
220 Spécialités pluritechnologique des transform ations
221 A gro-alim entaire, alim entation, cuisine
222 Transform ations chim iques et apparentées
223 M étallurgie
224 M atériaux de construction
225 Plasturgie, m atériaux com posites
226 Papier, carton
227 Energie, génie clim atique
230 Spécialités pluritechnologiques, génie civil, construction, bois
231 M ines et carrières, génie civil, topographie
232 B âtim ent : construction e t couverture
233 B âtim ent : finitions
234 Travail du  bois et de l’am eublem ent
240 Spécialités pluritechnologiques m atériaux souples
241 Textile
242 H abillem ent
243 Cuirs e t peaux
250 Spécialités pluritechnologiques m écanique-électricité
251 M écanique générale et de précision, usinage
252 M oteurs et m écanique autom obile
253 M écanique aéronautique et spatiale
254 S tructures m étalliques
255 Electricité, électronique

355 
i  365 

292 
49 9  
195 

28 
605

6 775 
1 697

633 
650  

1 812 
175

7 198 
952

6 523 
5 124 
4 912 

13 928 
9 112 

323
8 376 

257
13 780 
33 628
14 838 

145
18 242 
53 146

4 6 0
304

14
1

251 
2 741 

282

43
26
50

873
236

1 264 
144 
181

2 228 
765

66
1 456

64
2 199 
5 5 1 1  
2 312

70  
1 495 

1 2 0 1 6

815 
1 669 

306 
500  
195 

28 
856 

9 516 
1 979 

633 
693 

1 838 
225

8 071 
1 188 
7 787 
5 268 
5 093

16 156
9 877 

389
9 832 

321 
15 979 
39 139
17 150 

215
19 737 
65 162

292
815

289
96

311 
3 330 

976  
368 
316 
932 
137 

3 932 
90

3 781 
2 336 
2 246
7 402
4 626 

215
4 295 

110 
2 271 

24 457
8 601

94 
9 032 

32 40 0

9 0
,6

92
13

215 
1 301 

248 
99 

123 
96 
39 
26 

1
662  
30 

142 
243 

4 43 0  
103 

4 075 
.15 
48 

815 
116 

2 
78 

1 092

2 Domaines pluritechnologiques de la production 205 565 35 052 240 617 113 750 14 250
310 Spécialités plurivalentes des échanges et de la gestion
311 Transport, m anutention, m agasinage
312 C om m erce, vente
313 Finances, banque, assurances
320 Spécialités plurivalentes de la com m unication
322 Techniques de f  im prim erie et de fédition
323 Techniques de l'im age et du son
324 Secrétariat, bureautique
330 Spécialités plurivalentes sanitaires et sociales
331 Santé
332 Travail social
334 Accueil, hôtellerie, tourism e
335 A nim ation culturelle, sportive et de loisirs
336 Coiffure, esthétique, services aux personnes 
343 N ettoyage, assainissem ent, environnem ent
3-14 Sécurité des biens et des personnes__________________

64 827 
6 012 

29 351 
95 
69 

2 777 
666 

50  588 
19 405 

895

21 436

4 195 
9 372 

946

20 006
1 403 

10 598
12 

132 
700  
511 

14 936 
13 467  

613 
46 5

5 673
72

6 196
2 033 

248

84 833 
7 4 1 5  

39 949 
107 
201 

3 477 
1 177 

65 524 
32 872 

1 508 
465  

27 109 
72

10 391
11 405  

1 194

42 898 
3 519 

18 394 
41 

154 
1 6,11 

535 
33 202 
15 500 

799 
200 

13 461 
35 

5 647 
5 313 

772

26 296 
890 

I l  622 
29  
67 

681 
261 

30 853 
14 868 

537 
198 

5 940

5 276 
4 599 

264

3 Domaines pluritechnologiques des services 210 634 77 065 287 699 142 101 102 381
990 Form ations non spécifiées 4 67 46 7

Ensemble des formations 416 666 112 117 528 783 255 851
Source : DEP, 1996.

116 631

La part du secteur privé s ’élève à 21 % de rensem ble des effeclifs form és en CAuP el 
BEP. En année terminale, l’analyse de la réparlition par sexe m onlre que les tilles 
son l plus largemenl concernées par les dom aines pluritechnologiques des services 
(72 %) landis que les garçons .se dirigenl essenliellem enl vers les domaines 
pluritechnologiques de la production (87 %).
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Effectifs des Bac pro. par spécialités en 1994
Libellés Effectifs

B ureautique option A, gestion adm inistrative et secrétariat 14 171

B ureautique option B, com ptabilité et gestion adm inistrative 15 621

C onstruction e t réparation en  carrosserie 306

E xploitation des transports 974

Industries chim iques et de procédés 257

M aintenance et gestion en  climatique 661

O utillage de m ise en form e des m atériaux 394

Plastiques et com posites 498

R estauration 2 739

Structures m étalliques 1 232

Travaux publics 366

Vente, représentation -1 094

Industries graphiques (préparation de la forme im prim ante) 253

Logistique et transport, option logistique de distribution 363

M aintenance autom obile, option bateaux de plaisance 93

M aintenance autom obile, option m otocycles 19

M aintenance autom obile, option véhicules indu.striels 225

M aintenance autom obile, option voitures particulières 1 436

M aintenance de l'audiovisuel électronique 791

M aintenance des appareils et équipem ents m énagers et de collectivités 115

M aintenance des systèm es m écaniques autom atisés 5 355

M aintenance des systèm es m écaniques autom atisés, option fabrication des pâtes, papiers. 43

M aintenance des systèm es mécaniques autom atisés, option systèm es ferroviaires 11

M aintenance et exploitation des matériels agricoles, de travaux publics, de parcs et jard ins 335

M aintenance réseaux- B ureautique - Télém atique 776

M ise en œuvre des m atériaux option m atériaux céram iques 9

M ise en œuvre des m atériaux option m atériaux m étalliques moules 35

O utillage de mise en form e des m atériaux option réalisation des m atériaux métalliques 137

Productique bois 325

Productique m atériaux souples (textiles, cuir, habillem ent) 969

Productique m écanique 2 633

A m énagem ent - finition 117

A rtisanat et m étiers d'art, option arts de la pierre 33

A rtisanat et métiers d'art, option com m unication graphique 175

A rtisanat el m étiers d'art, option ébénisterie 271

A rtisanat e l métiers d ’art, option horlogerie 44

A rtisanat et métiers d ’art, option photographie 34

A rtisanat e t m étiers d'art, option tapisserie d'am eublem ent 130

A rtisanat et métiers d'arL option vêtem ent et accessoires de mode 581

Bâtim ent : élude de prix, organisation e t gestion de travaux 1 120

Bâtim ent : m étal-alum inium -verre-m atériaux de synthèse 252

Bio-industries de transform ation 161

Bois-construction e t am énagem ent du bâtim ent 846

C om m erce (com m erce-services jusqu 'au  28/07/1994) 5 828

C onstruction bâtim ent gros œuvre 376

D éfinition de produits industriels 1 296

Energétique option A , installation et m ise en  œuvre des systèm es énergétiques et clim atiques 671

E quipem ents e t installations électriques 5 778

Hygiène-environnem ent 427

Industries graphiques (im pression) 123

To ta l des e ffe c tifs 73 167

Source : base R EFL ET , Céreq
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Avec 40 % de l’ensemble des effectifs, la bureautique constitue de loin la spécialilé la 
plus formatrice parmi les Bac pro.

Répartition des effectifs et des diplômés des lUT en 1993/1994
(France métropolitaine)

Les étudiants en formation en 1993/1994

Effectifs dont filles Rappel effectifs 
1992/1993

Spécialités du secteur secondaire :
Biologie appliquée 
Chimie
Génie chimique 
Génie civil
Génie électrique et informatique industrielle
Génie mécanique et productique
Génie lliermique et énergie
Hygiène et sécurité
Mesures physiques
Maintenance industrielle
Organisation et gestion de la production
Sciences, génie des matériaux
Génie des télécommunications

4 332 
2 905 

721
4 026 

10 835
8 794 
1 492 

768
5 022 
1902 
1 056

215
440

2 641 
1 494 

195 
465 
589 
444 
142 
159 

1 103 
57 

199 
34 
38

4 089
2 633 

686
3 700 

10 222
8 571 
1 419 

769
4 595 
1 585

891
122
144

Total secteur secondaire 42 508 7 560 39 426
Spécialités du secteur tertiaire : 
Gestion des entreprises 
I nformation/commun ication 
Carrières juridiques 
InEormatique 
Carrières sociales 
Statistiques, études économiques et 
techniques quantitatives de gestion 
Techniques de commercialisation 
Gestion logistique et transport 
Service, réseaux des communications

17317 
2 824 
I 499 
7 016 
1418

1 067 
13 737
2 128

69

10443 
2 157 
1 183 
1 357 

983

526 
7 957 

948 
11

15 879 
2 566 
1 275 
7 252 
1 239

996 
12511 

1 759

Total secteur tertiaire 47 075 25 565 43 477
Total France métropolitaine 89 583 33 125 27 598
Total France sans TOM 89 663 33 197 82 983
Source : DEP.

Dans les spécialités du secteur secondaire, les lUT génie électrique et informatique 
induslrielle, génie mécanique el produclique el mesures physiques sonL en Lerme 
d’clïeclil's en formation les plus importanls (respectivemenl 25 %, 21 % el 11 % de 
l’cnscmble du scclcur secondaire). Pour les spécialités du secleur LerLiaire, les lUT  
gestion des enlreprises, lechniques de commercialisalion el informatique arrivenl en 
tôle (respectivement 37 %, 15 % el 29 % de l ’ensemble du secleur tertiaire).
Les liUcs représenlenl 18 % des effectils des spécialiLés du secteur secondaire el 
54 % de celles du secleur tertiaire.
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Effectifs des BTS par spécialités en 1994

Spécialités Garçons Filles Ensemble
01 Agriculture-élevage-Eorestage 7 177 2 114 9 291
03 Mines et carrières 44 52
04 Génie-civil- TP- Topographie 1 409 169 1 578
05 Construction en bâtiment 1 313 108 1 421
06 Couverture- plomberie- chauffage 1 868 103 1 971
08 Production et transform. métaux 760 107 867
09 Forge- chaudro.- constr. métal. 5 712 94 5 806
10 Mécanique 20 855 866 21 721

1 Electricité- Electronique 7 110 155 7 265
12 Electrotechnique 6 709 300 7 009
13 Verre et céramique 878 1 053 / 931
14 Photo- Industries graphiques 1 091 429 1 520
15 Papier et carton 116 15 131
16 Chimie- physique- biologie- biochimie 3 425 4 926 8 351
19 Alimentation 1 539 1 186 2 725
20 Industries textiles 211 106 317
21 Industries de l'habillement 115 975 / 090
22 Industries du cuir 12 16 28
23 Industries du bois 889 57 946
Total secteurs primaires et secondaires 61 233 12 787 74 020
28 Organisation du travail- gestion 1 796 568 2 364
30 Secrétariat 460 27 119 27 579
31 Techniques financières et comptabilité 13 131 22 362 35 493
32 Traitement de l'information 3 360 2 703 6 063
33 Commerce et distribution 25 154 28 187 53 341
34 Int.- documentation- relations publiques 2 258 9 254 11 512
36 Arts appliqués 1 830 2 777 4 607
37 Santé- Services sociaux 279 822 I 101
38 Esthétique- Cosmétique 711 714
39 Hôtellerie et Collectivités 2 871 2 476 5 347
40 Arts ménagers 61 3 635 3 696
Autres spécialités (1) 1 776 440 2 216
Total secteur tertiaire 52 979 101 054 154 033
Ensemble 114 212 113 841 228 053
(1) Secteur am énagem ent : gestion e t m aîtrise de Teau, gestion et protection de la nature et am énagem ent paysager 
pour le m inistère de l'A griculture 
Source : DEP.

Avec près de 30 % des effectifs en formalion dans les secteurs primaire el 
secondaire, les BTS mécanique sonl de loin les plus importanls. Pour le sccleur 
tertiaire, les effeclils les plus nombreux se Lrouvenl au sein des BTS secrétarial, 
lechnique financière et complable el commerce et distribution.
Comme pour les aulres diplômes préparés, les garçons sonl prédominanis dans les 
spécialités des secleurs primaire et secondaire (83 %) et les filles dans celles du 
secteur tertiaire (66 %).
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4.2.1. Types de structures et parts de marché dans T offre totale

Il n’existe pas en France de nomenclalure officielle des organismes de formation 
prolessionnelle continue. A défaut de calégories insliLutionnelles reconnues par 
l’ensemble des acLeurs, les sources statistiques disponibles - comme celles issues de 
l’enquêle sur les bilans pédagogiques et financiers du ministère du Travail et de la 
Formalion prolessionnelle - se réfèrenL à une grille priyilégianL le staluL juridique de 
l’organisme. Dans cel espril, se manifesle une opposition majeure enLre un secteur 
privé, très largement dominanl, eL un secleur public et parapublic, comprcnanL, en 
comparaison, beaucoup moins d’unités économiques, mais tirant son imporlancc de 
leur laille relalivc. La tormalion professionnelle continue passe massivemenL par 
l’initialive privée'". Sur les quelque 35 000 organismes exislanLs (en 1993), 34 000 
(soiL plus de 95 %) sonL des organismes privés. Parmi ceux-ci, 24 000 (soil 70 % 
d’cnlre eux) affichenl un slatut juridique à finalité lucrative (sociélé anonyme, société 
à responsabUiLé limilée, eLc.). Les aulres (10 000 environ) se réclament généralement 
d’un sLatul associatif (association Loi de 1901, par exemple), qui les écarte semble-t-il 
d’une logique marchande prioritaire.

L'offre de formalion professionnelle conlinue présenle un paysage héLérogène et 
lortement évoluLil, laçonné par une demande pubUque el privée eUe-mcme massive el 
diversülée. La croissance du nombre de prestalaires de formation esL constante, sur 
longue période comme au cours de la période récente. En 1992, la population des 
organismes de formalion dépassait d’un cinquième celle de 1990. Enlre 1992 el 1994, 
le stock d'organismes actüs a évolué de 28 000 à 35 000, soit une augmenLaLion nclte 
de l’ordre de 25 %. Cette croissance s'accompagne d'un fort renouvellemenL du lissu 
des Lrcs peliLs organismes. Les taux de créaLion et de disparilion d'entreprises sonl 
parLiculièrement élevés dans le secleur. Au-delà des créalions el des (li.spariiion.s 
réelles, le secleur de la formalion conlinue esl égalemcnl invcsLi par des entreprises 
dont l'activilc principale se raLlache à d'auLres secleurs. L'appareil de formation se 
compose ainsi d'une Lrès large majoriié de dispensateurs sinon occasionnels, au moins 
réalisanl l’essenliel de leur chiffre d'affaires sur d'aulres aclivilés : plus de quatre 
organismes sur cinq disposent d'un code APE relevanl d'un autre secleur que celui de 
la formalion continue.

D ’une façon générale, les sLruclures privées, et parLiculièremenl celles à but lucratif, 
lormcnl un lissu économique alomisé, composé d’une l'orle proporlion de très peliles 
enlreprises. Plus de huil mille organismes se confondcnl avec la personne même du 
lormalcur, qui exerce son aclivité de façon libérale (comme Iravaüleur indépendanl). 
Loin de constituer l’exceplion, les chilïrcs d’affaires annuels inférieurs à cenL mille

4.2. La formation professionnelle continue

La "création" d’un organisme de formation passe par une simple déclaration d’existence aux 
autorités administratives. II n’existe pas de véritable barrière à Centrée dans la profession et en 
particulier, le choix du statut, en aucune façon contraint, est laissé à la libre appréciation du chef 
d’entreprise. On compte environ 47 000 organismes déclarés en 1994 : sur ces 47 000, 35 000 (soit 
les troi.s quarts) sont "actifs" ; les autres, toujours enregistres, n ’ont pas exercé d’activité de 
tormalion continue dans l’année. Il est à noter que ces statistiques n’intègrent pas les centres internes 
de formation des entreprises ou des administrations, dont les activités ne font pas l’objet d’échanges 
monétaires.
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francs - donc 1res en dessous du seuil de viabilité économique - concernent 
pratiquement un organisme sur deux. Ceux inférieurs à un million de francs 
regroupenl l’essenLiel de la population.

Répartition du nombre d'organismes et de leur chiffre d'affaires 
par grands statuts juridiques

% du CA

% des OF

Privé
lucratif Privé non 

lucratif Public et 
parapublic

OF : organismes de formation ; CA : chiffre d’affaires aniiuel

On lit par exemple que les organismes du secteur privé lucratif correspondent à près de 70 % 
des établissements existants ; en moyenne nettement plus petits que les autres, leur part de 
marché, mesurée en termes de chiffres d'affaires, ne dépasse guère le tiers du total. Le secteur 
public et parapublic, composé à l ’inverse d’organismes beaucoup moins nombreux (3,5 % des 
unités existantes) mais beaucoup plus importants, contrôle près de 30 % du marché. Le privé 
non lucratif se situe, au moins globalement, entre ces deux univers contrastés (28 % des 
organismes et 37,5 % du chiffre d’affaires).

Données de cadrage concernant les organismes de formation

TYPES DE STRUCTURES
Nombre

d’OF
CA(U

total
CA(1)
moyen

% des 
OF

%du
CA

Organismes du secteur privé lucratif 
(dont formateurs individuels)

24 100 
(8 100)

12 075
(1 485)

0,500
(0,185)

68,5 34,0

Organismes du secteur privé non lucratif
(dont ASFO)

9 900 
(250)

13 380
(2 130)

1,350
(8.500)

28,0 37,5

Organismes du secteur public et parapublic 
dont ;
- Chambres consulaires
- AFPA
- GRETA

1 230

(305)
(125)
(300)

10 200

(1 775) 
(905) 

(4 020)

8,300

(5,810)
(7,240)

(13,395)

3,5 28,5

TOTAL 35 230 35 655 EOIQ 100 100
Source : Bilans pédagogiques et financiers G N C  - D FP/DA RES, 
(1) chiffre d ’affaires exprim é en m illions de francs français O F ,

1994.
= organism es de form ation, C A  =  chiffre d 'affaires annuel
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La plupart des organismes, notamment parmi les plus petits, parLagent la formation 
professionnelle continue avec une aulre acLivilé, exercée à litre complémenLaire ou, 
souvenl, à litre principal. Seuls 15 % de l’ensemble des organismes exislants réaüsenl 
un chilïre d’affaires supérieur à un million de francs ; comparativement à la masse des 
1res peliLs, ils sont peu nombreux eL font figure de "gros". De loin les plus slables, leur 
activité de formalion conlinue est généralement pérenne el beaucoup plus souvenl 
principale que pour les aulres. Ils composenl en quelque sorte le noyau dur de la 
prol'ession. Et cela d’autant plus que, à eux seuls, ils captent la plus grosse part 
(85 %) des Einancements du secteur'L

Avec un chiffre d’affaires moyen pas très éloigné des dix millions de francs, les 
organismes publics et parapublics appartiennenL praliquemenl lous à cette frange 
supérieure de la population, où ils côtoienl les organismes privés les plus importants. 
Par "publics et parapublics", on entend aussi bien les organismes du secteur 
consulaire), que r/AFPA et les établissemenls raltachés aux instances ministérielles et 
en particulier à 1 Éducation nationale (comme les GRETA ou les cenlres de formation 
conlinue des universités). Malgré leur nombre réduit (un peu plus d’un millier au total, 
soil 3,5 % des strucLures exisLantes), leur pari de marché se rapproche 
tendanciellement des 30 %. Les organismes privés lucralils, vingt fois plus nombreux - 
mais en moyenne près de vingl fois plus pelits ! - ne réalisent pas beaucoup plus 
(34 %). Le clivage/rnvé lu cra tif/ public et parapublic rend plus ou moins compte de 
deux mondes qui s’opposenL : l’un articulé auLour de l’image de la dispersion et de la 
fluidité el l’autre aulour de celle de la concentration et de la stabilité relative. Au-delà 
d un million de chiflre d’affaires, les organismes publics eL parapublics sont presque 
aussi nombreux que les organismes privés à but lucratif (22 % contre 26,5 %) et leur 
chiffre d’alïaires est globalement deux fois plus élevé (34,5 % contre 18 %).

Répartition des organismes de formation selon leur type

Types de structures OF de pEus d’1 MF de CA *
% des OF % du CA

Organismes du secteur privé lucratif 26,5 18,0
Organismes du secteur privé non Eucratif 5 E,5 47,5
Organismes du secteur pubiic et parapubiic 22,0 34,5

Total 100 100
vaw AwailitAi*vjii iv a iiô a ii i  p iu ô  u  uii u lu i lu i i  u c  iTôiiics u e  c n u i r e  Q a i i a i r e s  

Source : Céreq. Enquête interm édiaire sur les organism es de form ation continue, données relatives à  l ’exercice 1993.

La sous-populalion des "gros" - celle composée des organismes réalisant plus d’un 
million de trancs de chiffre d’alfaires - reste cependanl dominée par les organismes 
privés non lucratifs, qui, à peu de choses près, regroupenl un élablissement sur deux 
(51,5 %) CL accaparent la moitié des recettes (47,5 %). Il est vrai que le slalul

Au dessus de 10 inilEions de francs de chifEre d’aEfaires, on ne compte même pas 2 % des 
organismes de formation existants. Mais à eux seuls iEs réaEisent plus de 40 % du chiffre d’aEfaires
du secteur.
1 9

Le secteur consuEaire regroupe ies Chambres de commerce et de P industrie, les Chambres de 
métiers et les Chambres d’agricuEture. Initié par des institutions publiques nationaies ou territoriales, 
iE présente par certains côtés des caractéristiques similaires à ceiles du secteur pubiic stricto sensu, 
dont ii se rapproche notamment en ternies de dépendance institutionneiie.
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associatif, qui caractérise la plupart des organismes privés non lucratü's, remporte un 
franc succès dans le secteur... sans recouvrir pour autanl des enlilés homogènes (en 
lermes de ressources, de publics ou de spécialités). Entrenl dans celle calégorie 
juridique des siLualions aussi contrasLées que des associalions liées aux enlreprises ou 
des associations cullureUes el d’insertion inscriles dans la veine de raccotnpagnemenL 
des publics en difficulté. Les premières, avec les ASFO et les associalions liées aux 
branches professionnelles, sonl des partenaires privilégiés des entreprises en malière 
de formalion de leurs salariés : aussi parlera-t-on en ce qui concerne ces organismes 
de secleur "enlreprises". A l’opposé, les associations cullureUes el d’insertion onl 
surLout parLie liée avec les efforts des pouvoirs publics en faveur des jeunes cl des 
demandeurs d’emploi. Bien que fraction importante du secteur "associaLif (46 % de 
ses organismes, 43 % de son chilïre d’affaires), elles partagent leur slatul avec de 
nombreux organismes au profil nettement plus diversifié ; le rapport au marché de ces 
"auLres associalions" ne les démarque pas toujours très clairement du comporlcmcnl 
économique des sociéLés affichanL un objel commercial.

Ce mélange explique que globalemenl, LouLes tailles confondues, les ressources du 
secteur privé non lucratif se divisent en deux parts approximaLivemenl égales entre les 
fonds publics et les fonds en provenance des enlreprises (respccLivemcnl 6,363 cL 
6,627 milliards de francs français). Reflet de l’hétérogénéité de la calégorie, une Lclle 
répartition équilibrée parlicipe égalemenL, mais dans une moindre mesure, des 
stralégies de diversificalion de l’acLivité d’une parlie des organismes concernés. Dans 
le secteur privé lucratif el dans le secteur public, c ’est en revanche la règle de 
l’orienLaLion dominante qui prime. Les organismes sont prioriLairement tournes vers 
un "marché" principal. Malgré leur relalive diversilé, plus de 80 % des financemcnls 
sont d’origine publique dans les organismes publics et parapublics. De même, dans le 
privé lucralif, 78 % des recettes proviennenl des entreprises. Il csl à remarquer que, 
d’une façon générale, le financement de la formation professionnelle conlinue par les 
ménages représenle une très faible parL des ressources des organismes (proche de 3 % 
dans le privé, proche de 4 % dans le public et le parapublic).

Origine du financement des organismes de formation

Organismes 
du secteur

FINANCEMENTS Total 
(en milliards)Publics Entreprises Ménages

Privé lucratif 2,295 9,428 0,352 12,075
Privé non lucratif 6,363 6,627 0,388 13,378
Public et parapublic 8,211 1,612 0,377 10,200

Total (en milliards) 16,869 17,667 1,117 35,653

4.2.2. Formes d'accords en matière d'offre de FPC interentreprises

En France, compte tenu de l'importance de l'offre de formalion cl des formes de 
mutualisaLion élabües pour son fmancemenL, les accords inlerentreprises en malière 
d'offre de FPC sont "médiatisés" ou "relayés" par des dispositils ou des sLruclures 
ayanL pour fonclion l'organisaLion de la formation pour les entreprises. Les aclions 
menées concernent les enlreprises d'un secteur d'activité, d'une branche, des artisans 
ou des pelits commerçanLs. Mais aucune distinction n’esl faite enLre PME el grandes
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entreprises, même si des encouragem ents sont donnés au développem ent de la 
formalion en direclion des salariés des plus petites slrucLures, pour lesquelles la 
formaLion esl plus difficile à organiser. Les accords ainsi établis se m anileslenl selon  
Lrois m odalités ;

• La participation de leurs salariés à des actions de formation interentreprises 
mises en œuvre par des organismes de formation. Dans ce cas, les conventions 
d'aclions de formalion dites "inlerentreprises" transilent par un organisme 
preslaLaire de formalion, qui se charge des liaisons avec chaque enlreprise clienLe 
eL éventuellemenl même organise des réunions avec les décideurs à ceL effet.

• La mise en place de centres de formation ou de ceiItres de ressources pour les 
besoins spécifiques des entreprises concernées. CelLe initialive renvoie à des 
habiludes quelquefois anciennes en France dans la mesure où, dans le secleur 
industriel, il était courant dès les années 20 d'avoir une "école d'entreprise" ou un 
cenlre d'apprentissage qui permelLail aux salariés el apprenlis de l'enlreprise et de 
scs sous-traitanls d'avoir une formaLion lechnique appropriée. Depuis 1971, cette 
Lradition subsiste sur le même principe de muluaHsation des ressources mais selon 
des modaliiés plus diffuses ;

La possibililé d'externalisalion des presLations de formation a permis la 
mise en place de strucLures parliculières Lelles que les ASFO  
(Associalions de IbrmaLion) créées sur des initiatives palronales (el 
vivement soutenue par le CNPF dès 1970) sous l'égide des branches ou 
des groupements d'entreprises. Leur organisation peul concerner des 
cnlreprises nationales ou territoriales. EUes proposent une offre 
s'adressant aussi bien aux PME qu'aux grandes entreprises.

Le développem ent des oulils pédagogiques e l en parLicuHer des formes 
d'enseignement assisté par ordinateur et des supports multimédia a
permis celui de strucLures plus restreinles el moins conlraignanLes en coût 
et en moyens matériels el humains. Ces structures sont en fait des espaces 
où les salariés d'une enlreprise (pour l'ensemble de ses établissemenls et 
égalcmenl souvent les sous-trailanls direclement affiliés), peuvent 
bénéficier de logiciels didacliques qu'ils ulilisenL dans le cadre d'auto- 
l'ormaLions. Ces espaces sonl souvent appelés "centres de ressources", 
voire parfois "espace mullimédia".

• La mise en place d'actions et d'espaces spécifiques en coopération avec des 
institutions consulaires. Les Chambres de commerce et d'induslrie ainsi que les 
Chambres de méliers onl en effel une mission de conseil el d'aide au 
dévcloppcmetiL des compétences au bénéfice des cnlreprises (eL nolammenL des 
PME) pour les premières el en faveur des artisans pour les secondes. Ces 
strucLures proposenl donc une offre de formation selon des orientations fixées 
conjointement avec les entreprises. Elles instaurent par ailleurs des lieux 
"ressource" avec le soulien financier d'institutions paLronales el des coUectivilés 
terriloriales, ouverts à l'ensemble des salariés el indépendanls concernés. Ces 
espaces sonl organisés en cenlres permanenls el offrenL une grande variélé d'oulüs
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pédagogiques (laboratoires de langues, didacliciels, multimédia...). Ils onL 
égalemenL une fonction d'espace de formation par la réalisation d'aclions 
inlerentreprises.

4.2.3. Offre de FPC aux personnes désavantagées, aux personnes à faibles 
qualifications et aux handicapés physiques ou mentaux

Diverses poliLiques sonl menées par l’Élal, les régions el le fonds d’action sociale 
(FAS) pour les Lravailleurs immigrés el leur famille, en direcLion de publics spécifiques 
présenlant des handicaps parliculiers vis-à-vis de l’accès à la formalion ou à l’emploi. 
L’évaluation précise des acLions ainsi conduiles el du nombre de leurs bcnéliciaires sc 
heurte à des obstacles importants car une grande partie des inlervenlions publiques 
s ’allache à financer des formalions qui ne sonl pas exclusivemenL deslinées à ce lype 
de public. Aussi ne peul-on disposer d’un bilan exhausLil des Eormations dispensées 
aux personnes relevant de l’action sociale. De plus, les catégories de publics 
auxquelles s’inléressent les poliLiques sociales n’onl ni de permanence dans le lemps ni 
de définilion universelle. Dès lors, le bilan que nous dressons n’a qu’un caractère 
indicaLif et partiel. Il porte sur les formations spécifiques que l’Élal el les régions 
financent au bénéfice de quelques publics prioritaires.

Les interventions de l’État en faveur des publics spécifiques
Bilan 1994

Effectifs formés Heures sLagiaires 
(en millions)

Dépenses tolales 
(en millions)

Détenus 11 400 2,7 54,24

Illetlrés 4 600 0,74 34,2

Réfugiés el 
travailleurs immigrés 1 050 0,79 22

Handicapés(*) 9 000 9,0 640,0

TOTAL 26 050 13,23 750,44
Source : projet de loi de finances - form ation professionnelle
(+) Dans le cadre des interventions de l'É ta t en  faveur des chôm eurs adultes

a - Les actions en faveur des détenus

L’adminislration pénitentiaire eL la Délégation à la formalion professionnelle raènenl 
depuis de nombreuses années une politique conccrlée visanl à utiliser le lemps 
carcéral pour renforcer le niveau de formation et les compélences professionnelles des 
personnes sous conLrôle judiciaire (prévenus et détenus) afin de favoriser leur 
réinsertion.

En 1994, 11 400 personnes ont ainsi bénéficié de ces actions donl près de 4 000 
jeunes de moins de 26 ans, débouchanl sur la réalisation de 2,7 millions d’heures-
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slagiaires, pour une dépense qui s ’élève à 52,24 millions de francs dont 18,4 millions 
de francs au titre de la formation des jeunes délenus.

b - Les actions en faveur des illettrés

Depuis 1984, Faclion de luLle contre l’illetLrisme esl coordonnée par le Groupe 
permanenl de lutLe contre rilleltrisme en collaboration avec de nombreux partenaires 
(administralions et organismes publics, associations, coUecLivités terriLoriales, 
entreprises). EUe s ’organise aulour de quatre axes : rapprofondissement de la 
connaissance des publics, la sensibilisalion el le développement des prises de 
conscience, l’accompagnemenL el la formalion des publics, et l’appui aux décideurs et 
aux professionneLs engagés auprès des publics en situalion d’illettrisme. En 1994, 34,2 
millions de francs, dont 6 millions de francs reçus du FSE, ont été consacrés à ces 
acLions. Ces crédits onl permis de dispenser près de 740 000 heures-stagaires au 
bénéfice de 4 600 personnes.

c - Les actions en faveur des réfugiés

Des aclions de formalions en faveur de réfugiés primo-arrivants sont organisées dans 
lrois régions ; Ile-de-France, Provence-AJpes-Côte-d’Azur el Rhône-Adpes. Ces 
aclions concernenL l’apprenlissage du français, la préparation à l’entrée dans une 
aclion de formation professionnelle et la découverte de la vie française. En 1994, 22 
millions de francs ont été alloués à ces actions et onL permis de réaliser 792 000 
heures-stagiaires en faveur de 1 050 personnes.

d  - Les actions en faveur des travailleurs handicapés

L’arlicle L.323-10 du code du Travail énonce que "wute personne dont les 
possibilités d ’obtenir un emploi sont effectivement réduites par suite d'une 
insuffisance ou d ’une diminution de ses capacités physiques ou mentales" esL 
considérée comme travailleur handicapé. C’est à une Commission technique 
d’orientation el de reclassement professionnel (COTOREP) qu’ü appartienl de 
délerminer la qualité de Lravailleur handicapé.
L’emploi et le redassemenl des personnels handicapés esL élémenl à pari entière de la 
polilique de l’emploi.

Les volumes financiers engagés sont relalivement élevés (640 millions de francs) du 
fail de l’imporlance de l’investissement par slagiaire : 71 111 francs par slagiaire 
contre 4 758 francs en ce qui concerne les détenus.

4.2.4. Les dispositions légales réglementant Vaccès à la formation continue

Nous l’avons vu, l’accès à la formation conLinue en France esl réglé par trois 
disposilüs principaux : le Congé individuel de formation, le Crédit formation 
individualisé et le Droit à la qualification (voir 3.2.3.b). Rappelons simplement que le 
droit au GIF a pour objet de permettre à loul salarié, au cours de sa vie 
professionnelle, de suivre, à son initiative et à titre individuel, des actions de formation 
indépendamment de sa participalion aux stages compris dans le plan de formalion de 
l’entreprise où il exerce son activité. Il consisLe en une auLorisalion d’absence
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rémunérée sous cerlaines condiLions eL ne concerne donc que les travailleurs sous 
conlrats de travail. Ainsi, le salarié justifianl d’une anciennelé de 24 mois au moins en 
qualité de salarié, respectanl un délai depuis le dernier stage suivi, et respecLant un 
délais pour déposer sa demande a droiL au CIF. L’employeur ne peuL reliiser ce départ 
que dans des cas précis (relalifs aux effecLifs absents en même lemps de l’entreprise, 
ou pour des raisons de service) qui l’amène simplement à le différer dans le Lemps. 
Les salariés sous conlral à durée déterminé ou conlral de Iravail temporaire relèvenl 
d’-ane réglemenLation particulière.

Les disposilions légales réglementanl l’accès à la formalion conlinue relèvent donc 
essentiellement des conditions de droil pour l’individu à se conslruire un itinéraire 
professionnel et de qualificaLion, assorli des conditions de Lmancemcnt qui sonl 
associées à ce droit. Si les entreprises lont face à ce droil, eUes peuvent imposer, en 
relour, à un salarié de suivre une formalion.

Enfin, le système français n’est pas un système dans lequel ü y aurail des lilicres 
structurées d’accès à la formalion continue, comme ce pourrail êlre le cadre en 
maLière de formalion initiale.

4.2.5. Participation giobaie à ia FPC et participation par âge et par Sexe

a- Bilan global de la participation à la FPC

En 1994, 8,2 millions de personnes onl participé à des aclions de FPC. Elles ont 
représenlé 913 millions d’heures de formations. L’Étal el les entreprises sonl les plus 
concernés avec respectivement 49,6 % eL 47,8 % des stagiaires. La formalion des 
agents de la Fonction publique esl le poste le plus importanl concernant l’ÉLat 
(31,3 % de l’ensemble des sLagiaires), mais représente peu d’heures (6,8 % des heures 
de formation).

1994
E ffectif en formation (en milliers) (1) 8 230
Étal (total) 4 087
- interventions 1 507
- formalion des agents de la Fonction publique (2) 2 580
Régions 485
Entreprises 3 930
Heures stagiaires (en millions) (1) 913
ÉLat (tolal) 482
- inlerventions 420
- formation des agents de la Fonction publique (2) 62
Régions 138
Entreprises 332
- • a — -----------  r -  g ,  — v r t  — av^aaaaeava^vyaa  v a w o  L, f O  O W U O  ^ W l t U  a i  Ar l l  a i l L l l l C U .

(2) Hors agents de la Fonction publique territoriale.
Source : D FP - DARES

Dans la suile de ce texte, nous allons nous inléresser aux sLagiaires des enLreprises.
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En 1994, les enlreprises de 10 salariés et plus, qui ne représentent que 12 % du 
nombre lolal des enlreprises déclarantes, gardent la même parL prépondéranle dans 
retïorl de formation professionnelle conlinue qu’en 1993 avec 94 % du tolal des 
dépenses, 93 % du nombre total de sLagiaires mais seulemenl 82 % du Lolal des 
heures-slagiaires, en raison de la part importanLe des conLrats d’insertion en 
alternance, signes surlouL par des enlreprises de moins de 10 salariés.

La participation des entreprises à la formation continue
Année 1994

b- La participation des entreprises

Entreprises de 10 salariés 
_________eL plus_________

Valeur %

Enlreprises de moins de 
10 salariés (1)

Valeur

Tolal

Valeur
Nombre d ’entreprises

Nombre de saEariés (miEEiers)

Dépenses déductibEes 
(milEions) (2)

Nombre lotaE de stagiaires 
(miliiers) (3)

Nombre d’heures de stage 
(milEioas) (3)

106 959 

9 204 

43 309

3 780

280

12,17

78,06

94,32

92,97

82,82

772 178 

2 587 

2 607

286

58

87,83

21,94

5,68

7,03

17,18

879 137 

11 791 

45 916

4 066

338

Source : projet de loi de finances - formation professionnelle
(1) Le nombre d ’entreprises de moins de 10 salariés est celui des entreprises adhérentes aux Organismes
collecteurs agréés (DCA).
(2) Les dépenses des entreprises de moins de 10 salariés sont égales aux montants de lënsem ble des 
contributions aux organismes collecteurs paritaires.
(3) I-e nombre de stagiaires des entreprises de moins de 10 salariés est celui recensé par les organismes 
collecteurs paritaires
Le nombre d’heures est estimé par rapport au nombre de stagiaires.

Les résultats présentes dans la suiLe du lexte sont relatifs à l’effort de formalion
conLinuc financé par les enlreprises d’au moins 10 salariés. Ils proviennent 
généralemenl de rexploilalion des déclaralions fiscales qu’eUes remplissent chaque 
année pour justilier la manière dont eUes se sonl acquiLlées de l’obUgaLion qui leur est 
failc en matière de FPC. Par ailleurs, dans l’analyse de l’accès des salariés à la 
formalion conlinue, nous concentrons noLre propos sur le plan de l'ormaLion de 
l’entreprise el le congé individuel de formation, la formalion en allernancc des jeunes 
de moins de 26 ans présente, en effel, des similitudes formelles imporlanles avec 
l’apprentissage el la formation professionnelle iniliale.
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L ’évolution des grands indicateurs

Si, sur la période 1974-1994, le Laux de participalion financière (TPF) a doublé, la 
dépense de formation par tê le en francs conslanLs a, elle, é lé  mullipliée par 2,5 sur la 
période.

Sur 20 ans, on observe nelLement trois grandes périodes différenles quanl aux 
évolulions du TPF eL du laux d’accès ;

• 1974-1980 : c ’est la période de démarrage de la loi, de son installalion dans les
praliques d’cnlreprises. C’est aussi la période de la crise. On conslale entre 1974 et 
1980 une relalive stabilité du Taux d’accès tandis que le TPF cnlame .sa croissance 
dès 1976 ; le coûl horaire des slages, quanl à lui, connaîl une forte croissance ;

• 1980 - 1991 ; période de modernisalion de l’appareil productif marquée par des 
investissemenLs lourds lant technologique qu’organisalionnel. C’esl une période 
marquée par les mesures de productiviLé dans les grandes cnlreprises industrielles, 
qui marquent la hausse continue du laux d’accès sur la période. La formalion 
conlinue y acquiert un rôle slralégique dans la gestion de ces grandes muLalions, ce 
qui se traduil par une envolée de la parLicipation financière des entreprises. Le coût 
horaire des slages fléchil el la croissance du taux de participalion financière esl 
essenlieUemenL le faiL du laux d’accès'-  ̂ ; - à parlir de 1991, le TPF marque un net 
infléchissemenl, lout comme le laux d’accès qui par contre continue à croître à un 
rylhme soutenu. Le coût horaire croîL jusqu’en 1993. La durée moyenne des slages 
esL dans une période de croissance puis de retournement.

• A partir de 1991, Faccéléralion de la baisse de la durée des slages eL le 
fléchissement de la croissance du laux d’accès expliquenl l’essentiel de la 
décélération du TPF. Cela pourrail traduire au niveau (les comporlcmcnLs des 
firmes, une nouvelle conception de la formalion conlinue. Le mainlien du Laux de 
slagiaires, la substitution des formalions de lype inlerne aux dépenses externes de 
formalion, concourent à expliquer le retournemenL.

E v o l u t i o n  d e s  d é p e n s e s  d e  f o r m a t i o n  e n t r e  1 9 7  4 e t  1 9 9 4  ( e n  
f r a n c s  d e  1 9 8 0 )

8 0  ,0 s

- C o û t  h o r a i r e  ( e n  f r a n c s  d e  
1 9 8 0 )

- D é p e n s e  p a r s a l a r i é  ( e o  
f r a n c s  d e  1 9 8 0 )

15 Rappel ; TPF = coût horaire des stages * taux d’accès * durée moyenne des stages * inverse du 
taux de saiaire moyen.

72



Il convienl néanmoins de faire deux remarques :

• D ’une part, ü serait abusif de croire que ce mouvement implique un désinlérêl des 
enlreprises pour la formalion continue, ou encore l’atténuation des enjeux 
d’adaptation de la main-d’œuvre aux mutations Lechniques eL organisationnelles. 
En revanche, l’hypothèse d’une nouveau Lype de comportement des entreprises 
lace au 1,5 % semble plus réaliste. On savait déjà que les formalions en entreprises 
ne se limitenL pas aux aspects lormels*’*. En parliculier une enquête menée par le 
Céreq avait eslimé que les lormaLions non déclarées représenlaient environ 20 % 
des dépenses de formations déclarées (voir Serfaty et Delame, 1991). Ceci 
impliquerait qu’un mouvemenl de substilution sur le long terme pourrail être 
engage.

• D ’autre parL, ü faul manier ces données avec prudence. Les données longues 
présentées ici ont été construites dilïéremmenl avant et après 1993. En parliculier, 
1 eltcl de 1 uLüisalion de la source DADS de l’INSEE n’a pas été répercuté sur les 
années qui précèdent 1993. L’uLüisation de cette source amplifie notamment le 
retournement par un simple effet de niveau.

Données d ’ensemble sur l’accès des salariés à la FPC

1972 1982 1993
■ Taux d’accès global (y compris les

l'ormalions en alternance en %) 10,7 21,4 33,8

• Taux d’accès à la FPC (hors
formations en alternance en %) 10,7 21,4 33,2

• Effectif de participanls à la FPC (total) 1 050 000 2 103 000 3 253 302
Plan de formalion 1 050 000 2 056 000 3 220 519
Congé individuel 0 47 000 32 783
Alternance - - 67 123

• Durée moyenne des lormaLions en
heure (ensemble) 74 57 52

Plan de formalion nd nd 42
Congé individuel nd nd 407

Plan de formation et congé individuel

L’extension sensible des efforls consentis par les employeurs se traduiL nelLement au 
plan des taux d’accès à la FPC. Ceux-ci onl plus que triplé en 20 ans, passant de 10 à 
33 % des salariés en moyenne (c / tableau ci-dessus). La composante majeure de cette 
évolution réside dans le développement des formations relevant des plans de 
l'ormaLion des enlreprises, ceux-ci représenlanL 99 % des participants à la formation

1+ Voir en particulier les articles de Géhin, Echevin, Méhaut, PIRTTEM-CNRS, (1989) et Delcourt 
et Méhaut, CEDEFOP, (1995).
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continue, le congé individuel ne concernanl chaque année qu’une fracLion marginale 
des salariés. Ce constat esL touLel'ois à nuancer en fonction des durées de formalion 
allérenles à chacun des deux dispositifs. Si les plans de formalion comporlent 
essenLiellemenl des aclions courtes (42 heures en moyenne), à l’inverse, les congés 
individuels, donl la plupari sonL pris en charge par les organismes parilaires agrées 
compélents, prévoienl des durées beaucoup plus longues (407 heures en moyenne en 
1993). Dans le premier cas, la formation limiLe souvenl ses ambiLions à une adaptation 
immédiate des compélences des salariés à leur emploi. En revanche, dans le second 
cas, l’objectii s’aLlachc généralemenl à robtention d’une quahlicalion reconnue, d’un 
Lilre ou d’un diplôme.

Les Inégalités d ’accès selon les catégories socioprofessionnelles

En ce qui concerne les calégories socioprofessionnelles, une liaison positive avec la 
FPC se Lait jour el se mainLient : l’accès à la formation esl d’autanl plus fréquent que 
le niveau de qualificalion de l’emploi occupé esl élevé : parmi les ouvriers non 
qualifiés, à peine 14 % bénéficient d’une formalion dans l’année alors qu’environ la 
moitié des cadres ou des ingénieurs y onL accès. Notons cependant la place centrale 
accordée aux professions inlermédiaires (maîtrise, techniciens) qui, depuis le milieu 
des années 80 s ’affirmenl comme les premiers visés par les poliLiques des eiiLrcprises ; 
52 % d’enlre eux accèdent à la formalion conlinue, pour une durée moyenne de 52 
heures (c / Lableau suivanL)

Répartition des stagiaires selon les catégories socioprofessionnelles en 1993

Stagiaires Taux d’accès
Effeclif loLal En %

Ouvriers non qualifiés 181 970 5,5 14,4
Ouvriers qualifiés 694 278 20,9 25,8
Employés 879 589 26,5 29,3
Techniciens et agenLs
de maîtrise 890 622 26,8 52,1
Ingénieurs et cadres 673 966 20,3 48,4

Ensemble 3 320 425 100,0 33,2

/.es disparités d ’accès selon le sexe et l ’âge

Les variables démographiques lelles que le sexe ou Tâge des personnes expliquenl 
pour une pari les inégalités d’accès à la formalion continue. Toulefois, leur influence 
resle limilée (noLammenl pour la variable sexe) eL se réduil au fil du temps.

• Globalement, dans l’ensemble de la populalion aclive hors FoncLion publique, les 
hommes accèdent plus EréquemmenL que les femmes à la formalion conlinue. 
L’écarl selon le sexe s ’esL néanmoins considérablemenl réduit depuis vingl ans : si
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le taux d’accès variaiL du simple au double en 1972, les scores sonl aujourd’hui 
Lrès voisins : 35 % pour les hommes, eL 31,9 pour les femmes.

Les disparités d’accès à la formalion continue selon l’âge sonl relalivemenl fortes 
cL témoignenl d’un effet spécifique de celle variable, non réducLible à celui des 
caraclérisliques d’emploi ou de formation. Au début de la présenle décennie, si 
l’on se fonde sur l’exploitation des sources slaListiques ou administralives 
déLaillées, la siLualion resle marquée par des disparilés sensibles d’accès à la FPC 
selon l’âge. En 1993, la répartition par âge monlre une forte prégnance des salariés 
d’âge moyen puisque 68 % des stagiaires onl enlre 25 et 45 ans (44 % sont des 
hommes et 24 % sonL des femmes). Les jeunes stagiaires sont peu nombreux (9 % 
des sLagiaires). La source 24-83 ne permet pas de calculer des taux d’accès par 
âge. CepcndanL, l’enquête FQP de l’INSEE fourniL de LeUes informations sur un 
champ analogue. Elle monlre que, sur la période 1988/1993, les chances d’accès 
sonl maximales à partir de 30 ans eL ne décroissenL sensiblemenL qu’au-delà de 45 
ans.

Taux d’accès à la formation par sexe et répartition des stagiaires 
par âge et par sexe en 1993 (plan de formation, CIF et alternance) en %

Moins de 
25 ans

De 25 à 
34 ans

De 35 à 
45 ans

45 ans et 
plus

Total Taux
d’accès

Hommes 5 22 22 16 65 35,0

Femmes 4 12 12 7 35 31,9

Ensemble 9 34 34 23 100 33,8

Source : Exploitation des déclarations fiscales des employeurs n°24-83, Céreq.

4.2.6. Participation à ia FPC par taiiie des entreprises et par Secteurs d ’activité

a- L ’anaiyse par taiiie souiigne deux éiéments essentieis des praticpIes 
de formation dans ies entreprises

d’une pari, l’importance plus réduiLe de la formaLion dans les petites et moyennes 
entreprises relaLivemenl aux grandes entreprises ;

• d’auLre parL, l’existence de disparilés inter-calégories socioprofessionnelles quelle 
que soit la laille des enlreprises. Ces deux phénomènes se combinenl pour accroître 
encore les disparités entre les catégories socioprofessionnelles.

Ces chiffres incluent l’alternance.
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En première analyse, il esl importanL de noter le poids des différentes classes de Laillc 
d’enLreprises utilisées dans cette analyse. On remarque ainsi que 0,3 % des 
entreprises, représentant un quarL de l’ensemble des salariés, ont un taux de 
participalion financière de 5,06 % soit presque deux points au-dessus de la moyenne. 
Ce sonl les grandes cnlreprises de plus de 2 000 salariés. A l’opposé, les cnlreprises 
ayanl de 10 à 19 salariés occupenl 5,4 % de l’ensemble des salariés et représenlenl 
environ 31 % des entreprises. Le TPF pour cette classe de laille esL de 1,6 %, soiL un 
peu plus d’un poinl el demi en dessous du TPF moyen. C’esl dire si les écarts de 
comportemenl sont grands el si le poids des grandes cnlreprises esl importanl dans la 
compréhension des praliques globales des enlrepriscs.

Données générales par taille d ’entreprises en 1993

Résultats généraux

1993 de 10 à 19 
salariés

de 20 à 49 
salariés

dc50à499
saiariés

de 500 à 
1 999 salariés

plus de 2 000 
salariés

Ensemble

Nombre
d’entreprises

36 228 52 373 26 420 2 009 384 117414

Dépenses 
(milliers de F)

1 003 025 3 850 198 El 305 594 9 378 187 E9 638 260 45175 264

TPF (en %) 1,06 1,80 2,50 3,57 5,14 3,29
Salariés 525 103 1 618 024 3 348 316 1 808 923 2 488 188 9 788 554

% d’entreprises 
formatrices (1)

28,6 46,3 78,7 96,9 97,4 47,9

taux d’accès (2) 7,8 10,7 17.4 44,1 53,2 33,2
(1) A yant eu  au moins un stagiaire (2) Hors alternance
Source : Exploitation des déclarations fiscales des em ployeurs n°24-83, Céreq.

La formation continue et la taille des entreprises

Les clivages prononcés seEon Ea taiEEe renvoient à différents facteurs jouant dans Ec même
sens ;
• Ea meiEEeure instrumentation en termes matérieis et humains dont disposent les grandes 

firmes pour définir une poEitique de formation et la mettre en œuvre ;
• une organisation du travail plus souple dans ces mêmes unités, facilitant le départ de 

salariés en formalion ;
• l’existence de marchés internes du travail plus étendus et structurés où la mobilité 

s’accompagne souvent de formation ;
■ une structure de qualification tirée vers le haut où les catégories les plus qualifiées (et 

disposant généralement d'un niveau de formation initiale plus élevé) sont plus fortement 
consommatrices de formation continue ;

• une intensité plus marquée des changements techniques et organisationnels dans les 
grandes entreprises industrielles au cours des dernières années, qui ont induit un recours 
massif aux formations continues.
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Les disparilés enlre calégories socioprofessionnelles s’atténuent avec l’augmenlation 
de la laille des enlreprises. sAinsi, le rapport cadres / ouvriers non qualifiés en 1993 esl 
de 6,68 pour les enlreprises de la première classe de taille, et de 2,91 pour la dernière. 
Il csl possible d’avancer l’hypoLhèse que l’existence d’une forme organisée et planifiée 
de la formation, une gestion en inLeme des mobilités, ou plus généralement l’exislence 
d’une cohérence forLc entre la formation et le mode de gestion de la main-d’œuvre, 
sonl un fadeur cxplicalif imporLanL de ce phénomène. Plus la Laille est élevée, plus 
r effort de formation est intense el mieux il est réparti entre les catégories de salariés.

Les taux d ’accès par catégories socioprofessionnelles 
selon les tailles d ’entreprises en 1993 (hors alternance)

Le taux d ’accès selon la taille et la qualification (hors alternance)

Tranche
d’elEectifs

Ouvriers non 
qualifiés

Ouvriers
qualifiés

Employés Techniciens 
et agents de 

maîtrise

Ingénieurs et 
cadres

Ensemble

10 à 19 
salariés

3,6 8,0 16,2 14,7

20 à 49 
salc-uiés

4,7 7,0 18,7 20,0 10,7

50 à 499 
salaries

12,0 21,0 25,6 40,7 44,7 27,4

500 à 1 999 
salariés

20,7 35,2 40,8 59,6 61,7 441

2 000 
salariés et 
plus_____

23.4 46,7 48,9 68,2 68,0 53,2

Ensemble 14,4 25,8 29.3 52,1 48,4 33,2
Source : Exploitation des déclarations fiscales des employeurs n°24-83, Céreq.

L a  durée moyenne des stages et la taille des entreprises

Une analyse similaire ne peul êlre faite sur la durée moyenne des stages. En effet, il 
apparaîl plusieurs phénomènes :

- Les durées moyennes ne se dil'férencient pas de manière aussi nette que les taux 
d’accès par classe de laille d’entreprise. Seules les firmes de plus de 2 000 salariés 
procèdent à des slages plus longs que pour l’ensemble des entreprises (52 heures 
conLrc 45 heures). Les auLres classes de taille ne se différencient pas beaucoup enlre 
elles. Globalement, la disparité entre petites el grandes lend à se réduire au cours du 
temps. On constate une Lendance à l’homogénéisation dont les pelites enlreprises 
seraienl la référence, dans le sens d’une réduction des durées moyennes.

- Les lechniciens eL agents de maîtrise ainsi que les ouvriers qualifiés bénéficient de 
slages longs (voir Lableau suivant). Ceci est vrai globalement mais là encore, le 
phénomène n’est pas reproductible à l’identique selon les classes de taille ; pour les 
enlreprises de 10 à 49 salariés, les ouvriers non qualifiési^ et les techniciens eL agents

Ib La durée moyenne importante des ouvriers non qualifiés dans les entreprises ayant entre 10 et 19 
salariés est due pour l’essentiel à un gonflement cette année des stages CIF, ayant une durée 
beaucoup plus importante que les formations prises en charge par le plan de formation. Les
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de maîtrise suivent les stages en moyenne les plus longs ; dans les enlrepriscs de 50 à 
499 salariés, ce sonl les employés el les techniciens et agents de maîlrise ; dans les 
entreprises de 500 à 1 999, ce sont les techniciens eL agents de maîtrise el les cadres ; 
dans les entreprises de plus de 2 000 salariés, ce sont les ouvriers qualifiés.

La durée moyenne des stages par catégorie socioprofessionnelle 
selon les tailles d’entreprises en 1993 (en heures, hors alternance)

Ouvriers non 
qualifiés

Ouvriers
qualifiés

Employés Techniciens 
et agents de 

maîtrise

ingénieurs et 
cadres

Ensemble

10 à 19 
salariés

92,9 40,6 41,4 41.7 38,5 42.0

20 à 49 
saEariés

46,6 44,6 39,2 461 38,5 41,7

50 à 499 
saEariés

39,3 37,6 39.0 40,8 38,7 39,0

500 à 1 999 
saiariés

36,6 41,2 39,7 46L 43,2 42,3

2 000 
saEariés et 
pEus_____

50,9 61,1 40,9 53,9 53.2 52.2

Ensemble 43,5 48,9 39,9 48,6 44,8 45,4
Source : Exploitation des déclarations fiscales des employeurs n°24-83, Céreq.

La quasi permanence des techniciens et agents de maîtrise dans les slages de longue 
durée s’expUquerail par leur position sensible dans la construction des organisaLions 
nouvelles d’une parL, et dans les mulations industrielles d’autre part (plus forlc 
intégralion de lâches gesLionnaires par exemple dans rindusLrie). Néanmoins, il esL 
possible à ce niveau de soupçonner la présence d’effets secloriels porteurs de ces 
différenciations.

Effort physique de formation

Au niveau des disparilés selon la catégorie socioprofessionnelle, l’indicateur effort ou 
espérance de formalion^' enregisLre des mouvemenls beaucoup plus accusés que pour 
la durée moyenne el proches de ceux observés pour le taux d’accès. En particulier, 
par taille d’entreprise, l’espérance tend à s’accroîlre avec la qualification. Bien que les 
cadres aienl en général une espérance de formalion moindre que les techniciens et 
agenls de maîtrise, le mouvement général va bien des qualificalions les plus basses 
vers les plus élevées. Ainsi, les cadres onl une espérance de formalion de près de 3,5 
fois plus élevée que les ouvriers non qualifiés. En outre, refforl de formalion s’accroît 
avec la taille de l ’entreprise.

problèmes spécifiques liés aux estimations des variables issues de l’exploitation des déclarations 
fiscales n°24-83, telles que les questions des frontières, auxquelles s’ajoute le problème du 
redressement nous amène à modérer l’importance qui transparaît ici. La seule évaluation pertinente à 
nos yeux sera la validation du comportement des entreprises à ce niveau à moyen et long terme. On 
remarque déjà que pour l’année 1994 Ees données semblent coller pEus fortement à un comportement 
réeE des entreprises.
IT efEort=heures de formation / nombre de salariés.
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L’effort physique de formation par catégorie socioprofessionnelle 
selon les tailles d’entreprises en 1993 (en heures)

1993 Ouvriers non 
qualifiés

Ouvriers
qualifiés

Employés Techniciens 
et agents de 

maîtrise

Ingénieurs et 
cadres

Ensemble

10 à 19 
salariés

2,1 E8 2,6 6,6 4,0 2,8

20 à 49 
salariés

2,2 31 4,0 8,9 7,3 4,5

50 à 499 
salariés

4,7 7,4 10,5 16,6 17,0 10,7

500 à 1999 
salariés

7,6 13,6 16,8 26,2 27,7 18,5

2000 salariés 
et plus

11,9 29,4 21,8 34,1 33,5 27,4

Ensemble 6,3 12,0 12,4 23,9 21,1 14,8

b- La formation continue dans ies macro-secteurs (NAF 17)

Aucun secteur n’a un taux de participation inférieur à l’obligaLion légale'. Les 
secleurs à faible participation sonl plutôl des secLeurs de main-d’œuvre (commerce, 
BTP) alors que les secteurs à fort taux de participaLion sonl plutôt des secteurs à forte 
inLensité capitalistique (industries extraclives, produclion d’électricité) ou à niveau de 
qualification élevé (banques, transports et communicaLion).

L e  t a u x  de  p a r t i c i p a t i o n  f i n a n c i è r e  d a n s  l es  s e c t e u r s  

en 1 9 9 3  (en % )

1 R
Excepté bien entendu le secteur de la "pêche, aquaculture”, mais qui est peu important en nombre 

d’entreprises, par rapport aux autres secteurs concernés.
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5. AUTRES ASPECTS PRINCIPAUX RELATIFS AUX SYSTÈMES ET AUX 
DISPOSITIFS DE FORMATION PROFESSIONNELLE

5.1. Mesures concernant les normes qualité et l'assurance qualité en matière 
de FPI et FPC

Les normes qualité en France sont perçues comme pouvant toucher trois objets : les 
slruclures prestataires de formalion, les conditions d'exéculion des prestations el la 
quaülicalion des personnes les assuranl. Il n'existe pas de normes "qualité" portanL sur 
les "produits" de formation dans la mesure où aucun consensus n'est établi à ce jour 
sur sa définition eL donc sur les principes de sa normalisation. Les mesures prises au 
niveau de ces normes diffèrent selon que l’on se situe dans le cadre de la formation 
initiale ou dans celui de la formation conlinue.

Dans le cadre de la formation initiale, deux niveaux sont à prendre en considéralion : 
le niveau secondaire et le niveau supérieur.

Dans le cadre de l'enseignement secondaire, la formaLion professionnelle a pour 
objectif quasi exclusif la préparalion des diplômes de l'Éducation naLionale jusqu'au 
niveau baccalauréat ou équivalent. Cette insLilution a le monopole de la délivrance des 
diplômes et non de la préparation aux examens. L'appréciation de la "qualité" se joue 
ici essentiellement sur les deux registres liés aux slruclures el à la qualification des 
personnels. Les élablissemenls publics préparant à ces diplômes sont soumis à une 
réglementation slricLe quant à ses modalités de fonctionnement, ses slruclures 
physiques (architeclure, normes sécurilé internes, etc.). Les personnels salariés sonL 
fonciionnaires et doivent avoir suivi un parcours de formalion spécifique pour y 
assumer les fondions d'enseignement comme celles plus techniques d'adminisLration 
ou de geslion. Les établissements privés sonl soumis à des règles proches s’ils veulenL 
que leur aclivité soit en partie subvenlionnée par des fonds publics (établissemenls 
sous contrat). Ceci suppose une procédure "d'agrémenl" initiée par les services 
décentralisés de l'Éducation nationale (rectorats) el un audit spécifique. Par ailleurs, 
celte contractualisalion impose que les personnels enseignants soient soumis à la 
même réglementation que celle des enseignants des établissements publics en malière 
de compétence pédagogique (même parcours de formation obligatoire). Aucune règle 
particulière n'est donnée pour les autres organismes privés préparant des diplômes de 
l'ÉducaLion nationale. Les normes "qualité" sont alors implicites, c'est-à-dire soumises 
à une loi du marché. L’indicateur de la "qualité" devient alors le pourcentage de 
réussite des élèves candidats au diplôme.

Par ailleurs, il existe au sein du ministère de l’Éducation nationale un corps 
d'inspecleurs généraux, dont certains sont spécialisés dans les questions 
professionnelles, qui "assument une mission permanente d'animation et de contrôle, 
d'information et de conseil, ainsi que des missions particulières qui peuvent leur être 
confiées par le ministre. Dans ce cadre, ils contribuent à la définition des objectifs et 
des projets et à l'évaluation des résultats obtenus" (définition donnée par le Bottin 
administratif 1996). A ce titre, l'Inspection générale publie annuellement des 
rapports sur la situation de la formation professionnelle initiale en France.
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Dans l'enseignement supérieur, des règles similaires régissent le fonclionnemenL el 
les personnels des universités (les élablissemenls universitaires français sont quasimenl 
lous sous statul public à deux exceplions près). Pour les autres types d'enseignemenl, 
les normes qualité relalives aux strucLures et au personnel sont diclées par les 
inslilulions à l'initiative de leur créaLion. EUes sonl semblables pour les élabüssements 
d'enseignement supérieur publics (exemple : CNAM, grandes écoles d’ingénieurs) 
rattachées à des minislères aulres que celui de l'ÉducaLion el sont spécifiques pour les 
aulres de statul différent (consulaire ou privé). Toulefois, dans ce domaine, faute de 
réglemenlations nationales, il n'esL pas rare que la visibiliLé "qualitative" sur le marché 
de la formation soit recherchée au travers de l'habiliLaLion pour la préparation d'un 
Lilre d'ingénieur ou ThomologaLion d’un lilre de l'enseignement technique. Ces deux 
procédures sonl en effel soumises à des règles slricles dans lesqucUes est prise en 
comple, pour justilier de la validité des LiLres délivrés, la qualité des modalilés de leur 
prcparalion, au niveau des moyens malériels, pédagogiques el humains.

Dans le cadre de la formation continue, les pratiques montrenl Lrois registres dans 
l'approche qualité :

- La qualité perçue à travers le principe de la labellisation. Déjà uLilisé dans les 
années 60 par les insLilulions publiques, ce principe concerne l'octroi d'une 
aulorLsalion de préparation de candidaLs à des cerLificats ou des titres spécifiques. 
La labellisation porLe sur les mêmes objets que ce qui vient d'être décrit pour la 
formation iniliale. Elle est réalisée généralemenl par une institution publique - il 
s'agit alors d'une procédure d'agrément mise en œuvre par un ministère (exemple 
minislère du Travail ou de la Santé, de la Culture, eLc.) - ou privée (branche, 
organisalion professionnelle) qui délivre des titres à iravers l'organisation de 
l'évalualion el la validation des acquis. La labellisation vise le conLrôle des 
presLaLaires de l'ormaLion mais aussi le contrôle et la régulation des flux des 
candidats au tiLre dans une perspeclive d'articulalion au marché du travail.

- La qualité perçue à travers l ’établissement de chartes. Apparues au cours des 
années 80, ces chartes cherchenl à mettre en évidence la spécificité d'un groupe de 
preslataires (souvent consLiLué en réseau) sur un marché, en Lermes de choix 
déonlologiques poursuivis par le "réseau", de principes pédagogiques el techniques 
mis au point pour répondre à la demande d'un clienl.

- La qualité perçue à travers l'établissement de normes. Cette approche s'est 
t'ormalisée au début des années 90 à travers quatre lypes de normes qualité en 
cours en France ;

Les nonnes établies sous la responsabilité de l'AFNOR (rAssociation 
française de normalisaLion) dès 1992 dans le domaine de la formation, 
porlent sur la lerminologie ulilisée et sur la formalisation d'une offre eL 
d'une demande de prestaLion de formation. Ces normes sont largemenl 
diffusées et servent de supporL aux conventions clients/prestataires.

La certification ISO 9000 des structures prestataires de formalion. 
Appliquée depuis 1994 à la formation, ceLte certification - 9001, 9002
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ou 9003 - vise sur la base d'un audit à vérifier le bon IbnctionnemenL 
d'un organisme. En janvier 1996, 25 organismes étaient certifiés en 
France.

La qualification OPQF (Office professionnel de qualificalion en 
formation) initiée depuis 1995 par l'organisme rcprésenlant les 
employeurs, la FFP (FédéraLion de la formalion professionnelle). EUe a 
pour foncLion de rendre "üsible" l'acLivilé de IbrmaLion conlinue d'un 
organisme sur le marché.

La certification des professionnels de la formalion par l'IPCF (Inslitiil 
de certüicaLion des professionnels de la formaLion), inilicc par le CSFC 
(Chambre syndicale des professionnels de la formalion) devraiL sc 
développer en 1997.

5.2. Certification, validation et reconnaissance des qualifications 
professionnelles

La reconnaissance de la quaülicaLion après un parcours de formalion el faisanl l'objel 
d'une certification se situe, par principe en France, à un niveau nalional. Elle esl 
réalisée selon des procédures réglem entées eL par des acteurs officieUemenl désignes à 
ceL effet. Les reconnaissances réalisées par d'auLres acleurs n'onL de validité juridique 
ou socia le  que dans les espaces où ils sonl légitim em enl les représentanls.

Il faut noter par aüleurs que la référence aux lilres eL diplômes csl fréquenlc dans les 
convenlions coUeclives de branche el les grilles de classilicalion. Cependanl, ce lien 
csl très variable d’une branche à l’autre, et les cnlreprises prennenl souvent leurs 
distances vis-à-vis de ces repères.

Les certificalions officielles sonl de trois lypes :

- Les diplômes délivrés par le ministère de l'Éducation nationale ou sous sa 
responsabüilé. Ils sanctionnent des parcours de formalion à tinalilé proLcssionnellc 
dans le cadre d'un enseignemenl secondaire (CAP, BEP bac professionnel...), ou 
supérieur (BTS, DUT diplômes universilaires nationaux, lilres d'ingénieur...). Ces 
cerLificalions sonl accessibles quel que soit le parcours de formation pcrmcllanl de 
les préparer. C'esl le même titre ou le même diplôme qui sont délivrés à la fin 
d’une formation initiale, continue ou en alternance. Les réfôrcnts des 
cerlilïcations sont élaborés selon un découpage en unités permeltant une évalualion 
adaplée à chacune des voies de préparation. Ce système permel notamment la mise 
en œuvre d'une validalion des acquis professionnels permeltanl à un individu d'être 
dispensé de cerlaines des épreuves d'un diplôme. Celle approche concerne la 
plupari des cerlilîcalions officielles nationales el vise à favoriser le développemenl 
de parcours de formation modulaires el individualisés.

- Les titres homologués délivrés par d'aulres insLitutions publiques, consulaires ou 
privées posilionnés dans une grille de niveau (I à V) par la Commission lechnique 
d'homologalion placée sous une lulelle interminislérielle.
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- Les certificats de branche sanclionnanL des parcours qualifiants mis en place par 
une branche professionnelle pour ses salariés.

Les réi'érenls de cerLificalion sont construits après une analyse d'opporLunilé et sur la 
base d'une analyse des activilés, des emplois el des compétences qui y sonl attachés. 
Ils comporlenl également une réglementation précisant les modalilés eL les conditions 
d’évalualion de l'acquisilion de la qualillcalion. Y sont égalemenL indiqués les jurys 
impliqués eL les aulorités responsables de l'organisation des procédures ainsi définies. 
Ces rcférents sonl élaborés par des groupes de travail réunis en commissions 
consultatives nationales lorsque la certification est délivrée par une inslitution 
pubüquc ou une branche el par les organismes de formation eux-mêmes sur avis de 
leur conseil d'établLssemenl. La validation oflïcielle des référents relève d'inslances 
spécifiques internes au ministère de l'ÉducaLion naLionale pour les diplômes délivres 
par ce minislère, de la Commission technique d'homologation pour les titres délivrés 
par les aulres minislères ou loul aulre organisme consulaire ou privé, de la 
Commission paritaire nationale pour l'emploi pour les cerlifications de branches. Les 
décisions établies par ces instances sonl publiées dans le Journal officiel avec 
l'indicalion d'un niveau (I à V) pour les diplômes el les titres homologués dans une 
spécialilé de formation. Ces référents naLionaux font souvenl l'objet d'une négociaLion
- el ce syslématiquemenl pour les cerlilicats de branches - permeLlant leur 
posilionnement comme criLère de classilication ou comme seuil d'accueil dans un 
emploi par branche. Les décisions prises sont publiées dans le Bulletin officiel des 
conventions collectives.

L'espace de validité d'un diplôme, d'un liLre homologué ou d’une certilicalion de 
branche esl nalional. La validité hors du lerriloire nalional suppose des accords 
particuliers iransnalionaux. Ceux-ci existenl pour quelques cas ponctuels dans le 
cadre d'inilialives prises par des organismes de formalion qui conslruisent des 
parcours de formation comporLant des périodes de formalion à l'élranger.

Comme il n'exisLe aucune obligation de sanction de parcours de formation par une 
cerlification dans le cadre de la formation continue en France, ü n'est pas rare que 
certains commanditaires ou bénéficiaires recherchenl des formes de reconnaissance en 
dehors des certilications officielles. Celles-ci enlrent dans le champ des démarches de 
porlcleuüles de compélence ou dans celui d'iniliatives de conseils régionaux qui, par le 
biais de validalions "intermédiaires", encourageraienl la mise en place de parcours 
qualilianls pour des publics en difficulté d’inserLion sociale ou professionnelle. Ces 
dernières approches reslenl encore expérimentales mais constiluent l'objel 
d'imporlanls débals en France à un moment où la raulliplicalion des cerlificalions 
accessibles eL la lisibililé des disposilifs enlre eux sonl remis en cause.

5.3. Politique de recherche, mesures et rapports sur la formation 
professionneiie

A notre connaissance, la formalion professionnelle ne fait pas l'objet de programmes 
spécifiques de recherche. Elle est inlégrée dans des programmes qui concernent soit 
le syslème éducatif (sociologie, pédagogie, économie de l'éducalion), soit le système
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produclif (relation entre formalion el emploi, performance économique el 
développement des compéLences).

Les instances impliquées en France dans la construction et la mise en œuvre des 
poliLiques de recherche en malière de formation professionnelle sonl de deux ordres :

- Les inslances d’élaboralion au niveau de la sphère poliLique. C’esl essenLiellemenl le 
ministère du Travail el de la Formalion professionnelle qui esl au cœur de ce 
disposiLif, avec en son cenLre la Délégation à la formaLion professionnelle el la 
DARES. Mais le minislère du Travail n’apparaît pas comme le seul organe consLilulil' 
de la poHlique de recherche en la malière, puisque des insLances interminislcrielles, 
lelles que la MIRE (Mission inlerministérielle rechcrche-cxpérimcntalion), d’aulres 
ministères, tels que le ministère de l’Agricullure par exemple, le Commissarial général 
au plan, la DATAR, ou bien encore le Cenlre nalional de la recherche scientifique par 
le biais de son ancien programme interdisciplinaire (PIRTTEM : Programme 
inlerdisciplinaire de recherche sur la lechnologie, le iravail, l’emploi et les modes de 
vie) consliLuenl des espaces où s’engagenl el se consLruiscnl les demandes à 
destinalion des acteurs producteurs des données, des réflexions el des cLudcs qui 
nourriront le polilique.

- Les inslances de production el de réllexion sur les objeLs. Ce domaine esl Irès 
hétérogène. S’y irouvenL ;

- les universilés et les organismes de recherches allachés au CNRS ;
- le milieu des formaleurs avec le Conservatoire national des arts el méliers, le 

Cenlre universitaire de coopéralion économique el social, TrAFFA, le Cenlre d’éludes 
supérieures induslrielles ;

- le milieu des organismes minislériels : DEP, DARES, Céreq...

Par ailleurs, la politique de formation professionnelle donne lieu réguücremenl à la 
pubücalion de rapporls, généralemenL confiés à des experls. La période récente a 
ainsi élé marquée par la sortie de plusieurs d'enLre eux :
- Rapport "Pour l'école", également appelé "rapport Fauroiix", du nom de celui 

qui a eu la responsabüilé de ce travail, qui préconise enlre aulres une polyvalence 
(les diplômes professionnels reslreignanl le nombre de ceux exislanLs afin de 
faciliLer la hsibUilé des titres eL d'offrir aux jeunes l'accès à un plus large champ 
d'emploi. Ce rapport insiste égalemenl sur la nécessilé d'envisager lormation 
iniliale eL formation conLinue comme un ensemble et de donner à l'enseignement 
professionnel une aulonomie forte par rapporl à l'enseignemenl général ;

- Rapport de l'/Assemblée naLionale sur les aides à l'emploi qui évalue refficacilé des 
différentes mesures prises pour favoriser l'accès des jeunes à l'emploi ;

- Rapporl De Virville déjà présenté au point 1.3.2.
On peut penser que le Lhème de la formation loul au long de la vie a eu un rôle 
déclencheur, mais il se pose dans le sysLème français un problème de continuilé entre 
le syslème de formalion iniliale et celui de formaLion conlinue qui semble de plus en 
plus difficile à gérer.
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5.4.1. Au niveau national

En cc qui concerne le minislère de l'Éducation nationale, quatre types d'instances
doivent être menLionnées :

- Le Haul comilé éducalion-économie : "chargé d'établir une concertation 
permanente entre l'Education nationale et ses partenaires économiques ; il a 
pour mission de proposer au Ministre des mesures propres à rapprocher le 
sy,Stème éducatif et le monde de l'économie. A cette fin, il prend toutes initiatives 
et fa it toutes études et propositions relatives aux formations générales, 
technologiques et professionnelles, ainsi qu'à la recherche en éducation et en 
formation. Le Haut comité éducation-économie comprend 24 membres nommés 
par le ministre pour une durée de trois ans :

12 personnalités qualifiées pour leur compétence en matière 
d'éducation et de formation  ;
12 représentants des organisations professionnelles d'employeurs et 
de salariés consulaires" (Décrel n° 86-328 du 7 mars 1986).

- La Direction de l'évaluaLion et de la prospeclive (DEP). Elle "doit en liaison avec 
les autres directions et l'ensemble des partenaires du Système éducatif établir les 
éléments d'une prospective de Véducation débouchant Sur des programmes 
d'action. Pour cela, elle assure la production, le contrôle, l'analyse, qualitative 
et quantitative des informations nécessaires à la conception et à la mise en 
œuvre de la politique éducative, à la précision des évolutions du Système et de 
son environnement, enfin à l'évaluation du système éducatif et de la formation. 
Elle rassemble ou réalise les études relatives à l'évolution de la société, aux 
attentes des entreprises, des parents et des élèves. Elle propose les plans d'action 
à rruIyen terme" {Bottin administratif, 1996) ;

- Le Centre d'éludes el de recherche sur les qualifications (Céreq), établissemenl 
public à caraclère adminislralif, sous la double Lutelle du ministère de l'Éducalion 
nationale et du minislère du Travail. Il "a pour mission de développer des études 
et des recherches sur la relation formation-emploi. A cette fin, il collecte et 
exploite des données originales concernant, parmi d'autres, l'entrée dans la vie 
active des jeunes sortants du système éducatif, l'évolution des formations 
techniques et professianneiles, la formation continue, les accords d'entreprises 
en matière de classification, d'emploi et de formation. Il mène également des 
travaux sur l'acquisition et la certification des compétences, les mobilités 
professionnelles, l'alternance et contribue à l'évaluation des politiques publiques 
de formation et d'insertion professionnelle. Ces travaux visent à éclairer les 
pouvoirs publics et les partenaires professionnels et sociaux dans l'élaboration et 
la conduite de leurs politiques de formation professionnelle et de gestion des 
ressources humaines" {Bottin administratif, 1996) ;

- Les Commissions professionnelles consultatives (CPC), chargées "de formuler des 
avis et propositions sur :

5.4. Anticipation et planification de la formation professionnelle
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1. La définition des formations destinées à préparer aux professions 
des diverses branches d'activité, en précisant leurs éléments, ieur 
durée et ieur sanction, quelle que soit la nature de ces formations, 
notamment en établissement scolaire, par l'apprentissage ou en 
formation professionnelle continue. A cette fin, 1rs commissions 
prennent en compte l'évolution prévisible des activités économiques, 
des technologies et de l'organisation du travail.
2. La détermination et la révision permanente, compte tenu des 
perspectives d'évolution des professions de leur compétence, des 
besoins de formation aux différents niveaux de la mise en place, le 
développement ou la rénovation des moyens de formation 
correspondants.
3. La cohérence des programmes de formation avec les objectifs de 
qualification" (arrêlé du 18 juillet 1983).

Ces commissions comprennenL des représentants des employeurs, des salariés, des 
pouvoirs publics et des personnalités qualifiées.

5.4.2. Niveau régional

Depuis 1983, la formaLion professionnelle iniliale était soumise, au même Lilre que 
Tensemble du système éducatif, aux mesures de décenlraüsation inscrile dans les lois 
83-8 du 7 janvier 1983 el 83-663 du 22 juiUel 1983, modiliéc par la loi 85-97 du 25 
janvier 1985. Il en résultait en parliculier que la région élabHssail un schéma 
prévisionnel des formations pour les collèges, les lycées el les élablissemenls 
d'éducalion spéciale. Parallèlement, existait un schéma concernant l'apprenLissage cl 
un autre la formation continue.

Dans son article 52, la loi quinquennale globalise celle fonclion de planification :

Il est institué un plan régional de développement de formation professionnelle 
des jeunes. Ce plan a pour objet la programmation à moyen terme des réponses aux 
besoins de formation, permettant un développement cohérent de l'ensemble des 
filières et prenant en compte les réalités économiques régionales et les besoins des 
jeunes, de manière à leur assurer les meilleures chances d'accès à l'emploi...

IL Le plan régional de développement des formations professionnelle des jeunes 
couvre l'ensemble des filières de formation des jeunes préparant Vaccès à l'emploi, 
notamment :
- la formation initiale préparant à un diplôme de formation professionnelle délivré 

par l'État ou à une formation complémentaire d'initiative locale ;
- l'apprentissage ;
- les contrats d'insertion en alternance... ;
- les actions de formation professionnelle continue en faveur des jeunes à la 

recherche d'un emploi.

III. Le plan régional de développement des formations professionnelles est élaboré 
par le conseil régional en concertation avec l'État. Sont préalablement consultés les 
conseils généraux, le conseil économique et social régional, le conseil académique 
de l'Éducation nationale, le comité régional de l'enseignement agricole, les
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organisations d'employeurs et de Salariés au niveau régional les chambres de 
coInmerce et d'industrie, les chambres de métiers et 1rs chambres d'agriculture au 
niveau régional.
Pour ce qui concerne l'apprentissage, le plan régional de développement des 
formations professionnelles des jeunes vaut schéma prévisionnel d'apprentissage.
Le plan régional de développement des formations professionnelles des jeunes est 
approuvé par le Conseil régional après consultation du préfet de région et des 
autorités académiques concernées, des partenaires économiques et sociaux de la 
région, ainsi que du Conseil économique et social régional.

IV. Des conventions annuelles d'application précisent, pour TÉtat et la région, la 
programmation et les financements des formations.
Elles sont approuvées par le Conseil régional puis signées, d'une p a r i par le 
président du Conseil régional et, d'autre part, par h  préfet de région et 1rs autorités 
académiques concernées".

On voit donc émerger simullanément une volonLé de coordination des disposilils en 
faveur des jeunes et une affirmalion du pouvoir de décision des régions. Ces deux 
élémenls conlribueront très cerlainement de façon décisive à défmir la dynamique du 
sysLème de formalion professionnelle au cours des prochaines années.

5.4.3. Des outils spécifiques pour la formation professionnelle continue

En malière de planificalion de la formation continue, trois disposilüs majeurs doivenL 
êlre signalés : les contrats de plan Élat-Région, les Observatoires régionaux emploi- 
formalion (OREF) ainsi que les Cenlres d’animalion, de ressources el d’informalion 
sur la formalion (CARIF), et les Conlrats d’éludes prospectives.

• Depuis 1983, l’Élal cL les régions détïnissenl conlractuellemenL des objcclil's 
communs à moyen lerme de développement ainsi que la réparliLion des moyens 
financiers nécessaires à leur mise en œuvre. Le volel IbrmaLion professionnelle de 
ces conlrats de plan pour la période 1994-1998 comporte cinq axes :

accompagner le développement des formalions en allemance ; 
moderniser et slructurer l’offre de formation ;
renforcer les actions strucluranles sur renvironnemenL de la 
formation ;
définir des orientations conjointes enLre l’Élat et les Régions en 
matière de politique conLracLuelle ;
alTirmer le conlraL de plan comme cadre de développement 
d’innovalions el d’expérimentalions pédagogiques.

• Les OREF el les C/VRIF onl éLé mis en place progressivement avec les contrais de 
plan. Les premiers ont pour objectif d’apporter un appui à la mise en place des 
plans régionaux de développemenl de la formalion professionneUe des jeunes 
(PRDFPJ) ainsi qu’à la signature de conlrals d’objecLifs avec les branches 
professionnelles. Les seconds onL pour objectif d’alimenLer les réseaux 
d’informateurs locaux en contact avec le public en données et informations 
concernant l’offre de formalion, la réglementation et son environnemenl 
économique.
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EnlTn les conlrats d ’éludes prospecLives consislent en l’élaboraLion, avec l’aide 
d ’experts exLérieurs, de scénarios d ’évolu lion  prospectifs en matière de 
développem ent économ ique, technologique e l social d ’une branche. C es scénarios 
metLent nolam m enl l’accent sur la cohérence à éLablir entre, d ’une part, le syslèm e  
de formation initiale e l les politiques de form alion continue et, d ’autre parL, les 
besoins en qualificalions de la branche.
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DEUXIEME PARTIE 

LA MISE EN ŒUVRE ET L’IMPACT 
DES PROJETS LEONARDO

1. DESCRIPTION DE L'ORGANISATION ET DU DEROULEMENT DU 
PROGRAMME AU NIVEAU NATIONAL

1.1. Organisation des structures

Le minislère de l'Éducation naLionale, de l'Enseignement supérieur el de la Recherche 
(Délégation aux rclalions internalionales el à la coopéralion) et le minislère du Travail 
el des Mfaircs sociales (Délégalion à la formalion professionnelle), qui sicgenl au 
Comilé Leonardo à Bruxelles, assurenl le pilolage du programme en France.

Ils sont assislcs par un Comité consullalif composé des différenls minisLèrcs concernés 
par la formalion professionnelle en France ainsi que des parlenaires sociaux.
Le Comité csl réuni avanl chaque appel à proposiLions et après l'évalualion des projets 
au niveau nalional.
Il donne son avis sur l'élaboraLion de l'appel à proposiLions au niveau national, ainsi 
que sur l'évaluaLion des projets.
Il CSL inform e des résultats de sélection  des projets ainsi que de leur suivi.

L'assisLance Lechnique relève en France de 5 agences, leurs compétences sonl réparties 
suivanL les types de publics promoleurs et par mesure pour les placements de jeunes 
travailleurs (ANPE) el pour les enquêtes et analyses (RACINE).

Agence Leonardo ACFCI
Assemblée des Chambres françaises de commerce eL d'indusLrie
ÉtablissemenLs d'enseignemenl supérieur, réseau consulaire, enlreprises, organismes
de EormaLion.

Agence Leonardo CEFAR
Cenlre d'éludes de l'ormaLion, d'animalion et de recherche
Branches professionnelles, organismes de fmancetnent de la formalion, entreprises, 
organismes de formation.

Agence Leonardo CNOUS
Cenlre nalional des œuvres universilaires el scolaires
Élablissemenls scolaires, centres de formation d'apprenlis, établissements spécialisés, 
GRETA.

Agence Leonardo RACINE
Réseau d'appui et de capitalisation des innovations européennes 
Organisations inléressées par les projels enquêtes el analyses (mesure III2 a).
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Agence Leonardo ANPE
Agence naLionale pour l'emploi
Jeunes travailleurs eL demandeurs d'emploi (mesure 1 1 2 b).

Ce plurahsme de l'assistance technique reflèle la complexiLé e l la richesse des acteurs 
inLeryenanl dans le champ de la formaLion professionnelle en France et csL un gage de 
la spécificité et de la qualilé du travail fourni par les agences.

Cerlaines agences onL des relais territoriaux chargés de l'inlormation cl de l'aide au 
montage des projels sollicités dans les régions.

1.2. Déroulement du programme

1.2.1. Information des promoteurs

PamUelement à la pubHcation de l'appel à proposiLions au niveau communautaire au 
JÜCE, un avis concernant l'appel à proposiLions au niveau national a été public au JO 
de la République française.

CetLe mlormation a été relayée dans de nombreux supporls, tanl ministériels (bullelins 
olticiels et pubücations des ministères pilotes), que spécialisés en direclion des 
cnlreprises et des diverses sLructures de formaLion prolessionnclle.

SuiLe aux deux premiers appels à proposiLions, des manil'estations d'informalion 
1996) lancemenL des appels à projets ont été organisées {juin 1995 cl avril

EUes onl été accompagnées chaque année de réunions de Lravaü pour les relais 
régionaux (Unions palronales régionales, Associalions universilcs-cntrcpriscs pour la 
tormalion situées au sein des Chambres de commerce et d'industrie ou de conseils 
régionaux, redorais des académies, directions régionales de l'ANPE).

OnL élé égalemenl organisés des séminaires plus spécifiques, à litre d'exemple, sur la
geslion  de la mobilité, sur l'insertion eL l'orienlation professionnelle, sur les contacts
avec les pays nordiques, sur les projets linguistiques, réunissant les porteurs de 
projets.

La planificaLion des aclivités d'informalion el d'animaLion n'est pas déliniiivement 
arrêtée pour l'appel à proposiLions 1997, mais la France souhaite melLre un accent 
particulier celte année sur la démulLipücation el la valorisation des résullats des 
projels, sur la prise en compLe de la question de l'égaUté des chances el continuer 
letlort en matière d'inlormalion eL de capiLalisaLion des résultals de la mobililé 
Iransnalionale.

1.2.2. Aide au montage des projets

La plupart des porteurs de projets sollicitent et reçoivent des informations el conseils 
personnalisés des agences nationales ou de leurs relais régionaux.
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Ces demandes représenlenL un Lravail lrès imporlanl pour les agences (près de 900 
projels déposes en 1995 et 700 en 1996) et constituenL un temps forL de l'appel à 
proposiLions.

1.2.3. Evaluation nationale des projets

Des experts représentant les dil'férentes slructures impliquées dans la formalion 
prolessionnelle (ministères, conseils régionaux, organismes consulaires, partenaires 
sociaux, enlreprises, cabinels conseils) ont évalué en double lecture les projets classés 
par mesure en 1995 et classés par priorité en 1996.

Les projels déposés dans l'ensemble du programme onl été évalués par les mêmes 
groupes d'expcrls, exceplé les projels enquêles et analyses (cf. infra).

Les compcLences spécifiques de chaque expert son l prises en com ple dans les projels 
que chacun est amené à évaluer (projels égalité des chances par la représenLanle du 
service des droits des fem m es par exem ple).

Les projels enquêtes el analyses onl élé évalués en 1995 comme en 1996 par les 
membres du "Groupe éludes et actions expérimentales", inslance qui se réuni sous 
l'égide de la Délégation à la formation professionnelle (DFP) el qui est présidée par un 
représenlanL des partenaires sociaux.
C e groupe a été choisi car il a pour fonclion  d'expcrLiser les demandes d'études cl 
d'actions expérim enlales financées par la DFP.
Il réunit l'ensemble des minislères intervenanl sur le champ de la formalion 
professionnelle ainsi que les parlenaires économiques el sociaux.

Les cxperls ont uLüisé les modèles de grille d'évaluation élaborés au niveau 
communaulaire.

Les résultats des évalualions naLionales par projel, ainsi que le rapporl d'évaluation 
sonl transmis pour avis au comité national Leonardo avant leur envoi à la 
Commission.

1.3. Animation et suivi des projets sélectionnés

C elle  acLivité se décHne en deux axes essenliels ; suivi du déroulem ent du projeL en 
lui-même au regard des aclivités et résullals qu'il a prévus e l suivi des problémaliques 
abordées spécillquem enl par cerLains projels au regard de Ihèmes inléressanl 
parLiculièremenl les syslèm es de formalion professionnelle en France.

Le second axe, c'esl-à-dirc l'animation IhémaLique, a fail l'objel d'une première réunion 
en janvier 1996, réunissant lous les porleurs de projels piloles. Chacun s'est positionné 
sur un des six groupes de lravail : orienLalion professionnelle, allernance et lutoral, 
analyse el anticipalion des besoins, reconnaissance el validation des acquis, iransferL 
de technologie, langues.

Chacun des groupes a é lé  alimenlé en amonL par une note de problématique élaborée 
par les représenlanLs des m inislères p iloles spéciaüsLes de ces Lhèmes, l'objet des
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ateliers étant d'amener les parLicipants à présenter les axes de iravail de leurs projels 
au regard de ces problématiques.

Cetle réunion a consLitué l'amorce d'une réllexion qui devrail êlre réorientée suile au 
changement des priorilés du programme conlenues dans les appels à proposiLions de 
1996 el 1997 et suile également aux axes de réformes envisagées par le ministère du 
Travail et des Affaires sociales en malière de formation professionnelle.

L es ministères piloLes, après l'avis du com ilé naLional souhailenL rccenLrer l'animalion 
thém aliquc vers qualre grands axes :
- la validalion des com pélences obLenues par l'expérience professionnelle e l la 
formation continue,
- l'orienlaLion et l'inserlion professionnelle des jeunes,
- le développement de l'alternance,
- le développement de la formation continue qualifiante.

Ces groupes de travail liendronl complc des réflexions engagées au niveau des 
" du sterf  organisés par la Commission européenne (DG XXII) regroupant les 
porteurs de projets de lous les pays membres au programme.

1.4. Participation des partenaires sociaux

Ils sont impliqués tanL au niveau de l'évaluaLion naLionale des projels qu'au niveau du 
Comité national.

1.5. Complémentarité avec les initiatives Emploi et Adapt

Afin d'éviter le double fmancemenl, la lisLe des projets Leonardo déposés el acceptés 
dans chaque région esl communiquée aux Directions régionales du travail, de l'emploi 
et de la lormaLion professionnelle (DRTEFP), responsables de la mise en œuvre des 
initialives communauLaires au niveau régional et à la mission Fonds social européen 
(FSE) responsable au niveau nalional.
Ceux-ci sont invilés à l'aire pari aux agences Leonardo d'évenluels recoupemenls avec 
les projets Emploi et Adapt.

La mission FSE assure le secrétariat du comilé nalional Leonardo. Par ailleurs, les 
membres du comité Leonardo sonl membres des comités de suivi pour les iniLialivcs 
Emploi et Adapt.

Les deux encadrés qui suiveni présentenL les m éthodes d'analyses choisies pour Lraiter 
les parLies du rapport relatives à la m ise en œuvre et à l'impact du programme au 
niveau national.
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AEÎn de connaître ies grandes Eignes de E’état d’avancement des projets subventionnés au titre 
de 1 appei d otfre E995 de Leonardo, le Céreq a Eancé une enquête, en coElaboration avec les 
agences nationales, auprès de tous Ees promoteurs de projets. Cette enquête est destinée à 
dresser le cadre de E activité de Leonardo en France en précisant ies contenus des différents 
partenariats supportant ies projets, Ees pubEics visés par ies projets, Ees contenus des projets, 
tes difficultés principaEes rencontrées, l’état d’avancement et te respect du caEendrier, Ees 
formes de Ea diffusion s’ii y a lieu, E’importance de ia certification et de Cinsertion en ce qui 
concerne tes projets de piacement, et enfin te rôEe de Leonardo sur l’existence du projet. 
L’objectif prioritaire de E’enquête est de répondre au questionnement quant à ia mise en œuvre 
des projets au niveau français. Ceci fut compris d’une part comme mode de consUuction des 
pmtcn.Triats, ic projet européen mettant en œuvre un certain type de partenariat, et comme 
réalité quotidienne de ia gestion des projets, ia mise en œuvre se heurtant à un certain nombre 
de difUcuités.
D’approche adoptée est quaiitativc. De questionnaire est composé de questions fermées 
pouvant donner tieu à des traitements statistiques simples.

En terme de couverture du champ, Ee taux de réponse est bon, matgré le non respect de 
Cexliaustivité :

L ’enquête sur le suivi des projets

Nombre de projets 
retenus par 

Leonardo Da Vinci

Nombre de 
projets reçus 

au Céreq

Taux de 
couverture

Projets pilotes, 
enquêtes/anaEyses 90 74 82%

Projets
placements/échanges,

mobilité
174 145 83 %

Celle bonne représentation des projets met en évidence l’intérêt des promoteurs de projet qui 
ont cherché à communiquer leur expérience ainsi que ies difficultés qu’its ont rencontrées. De 
■surcroît, les agences ont été un bon retais entre nos services et ies promoteurs. Ce travaiE 
n’aurait pas pu être réaiisé sans eiies.
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L’enquête auprès des promoteurs

Le questionnement fermé de l’enquête de projets a suscité un besoin d’approlondis.scment des 
grandes questions concernant la mise en œuvre et l’impacl du projet quant à sa dimension 
européenne. La série d’entretiens auprès de promoteurs a notamment i’avantagc de basculer d’une 
logique de projet à une Eogique de promoteurs. Des grands tiièmes alxirdés sont le partenariat, les 
difficuEtés de mise en œuvre, i’impact de la dimension européenne et l’insertion des projets dans les 
systèmes et dispositifs de FPC-FPE existants, ainsi que l’innovation. Une attention particuEière a été 
apportée au traitement de la question du partenariat. Point nodai de la dimension européenne du 
projet, de son impact quant aux structures existantes, et des modes d’usage des programmes 
nationaux et transnationaux, le partenariat est à la fois le support au projet dans sa dimension 
transnationale et la condition d’cntrce dans ie programme européen. EE semble bien de ce Eait que la 
compréhension des partenariats et de leurs modes de construction et d’usage .soit préaL-iblc et 
essentielle à l’étude de l’impact du programme au niveau transnational.

Compte tenu de cc fait, une clé essentielle dans les choix concernant les promoteurs interviewés a été 
le caractère particulier du partenariat. D’une part, le partenariat se devait d’être spécifique, d’autre 
part, il devait être varié. Ainsi, nous avons essayé de représenter le mieux possible les différenls types 
d’organisations, ainsi que les liens qui nous semblaient les plus intéressants. N’ayant pu, pour des 
questions de délais, opérer de manière complémentaire avec l’enquête "projets", les promoteurs de 
ces projets ont été choisis sur un double critère : le type d’organisation d’une part, et la kxialisation 
pour des raisons de coût d’autre part. Concernant la couverture du champ, il est apparu d’emblée 
impossible au regard des contraintes de temps et de coût, d’interroger toutes les mesures et tous les 
volets. L’objet des entretiens ne concernait pas de prime aExird le contenu du projet pri.s isolément, 
mais bien son impact quant à sa dimension européenne, ainsi que les diEEicuItés rencontrées.

Sur cette base, 27 promoteurs de projets, contractants ou coordonnateurs onl été rencontrés. lEs .se 
situent dans quatre régions françaises : Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Rliônc-AIpes, Ilc-dc-Francc et 
Dorraine.

Type 
de Projet

Volet Thème Nombre

Pilote Soutien à l’amélioration des 
systèmes de formation

Amélioration des actions de 
formation en direction des 
entreprises

Mesures transversales

Formation professionnelle initiale 
Formation continue 
Orientation
Égalité des chances, volet 1 
Publics défavorisés 
Changements technologiques 
Investissements dans la Eormation 
Coopération universités entreprises 
Égalité des chances, volet 2 
Langues
Enquêtes et analyses 
Démultiplication

1
(2)
1
0
2
7
1
2
0
0
1
2

19
Placement- Soutien à l’amélioration des Placements de jeunes en FPI de durée courte 2
échange systèmes de formation Placements de jeunes en FPI de durée longue 0

Placements déjeunes travailleurs et 3
jeunes demandeurs d’emploi
Échanges de formateurs (1)

Amélioration des actions de Placements d'étudiants et de diplômés en entreprise 2
Eormation Échanges entreprises-universités-organismes 1

de formation
9

Les chiffres entre parenthèses renvoient à des entretiens auprès de prom oteurs multiprojets.
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Mais, bien au-delà des contenus, c’est la structure par type de contraclant qui est la plus intéressante 
car elle a présidé au clioix des promoteurs et influence l’ensemble des analyses réaEisées :

Type d’organisme
Pouvoirs publics 
Organismes de formation 
Partenaires sociaux 
Organismes paritaires 
Étabiissements scoEaires 
Entreprises 
Étude et conseii 
Chambres consuiaires 
Organismes de recherche

Nombre
5
6 
1 
2 
1 
3 
5 
3 
1

La forte proportion d’organismes de formation n ’est pas surprenante au vu des traitements 
statistiques réalisés. Les organismes de formation sont en effet très représentés au sein des 
contractants Français. En revanche, pius surprenante est Ea part importante des organismes d’étude et 
de conseil. L’anaEyse du partenariat montre à quct point ce genre d’organisme est impliqué dans la 
mise en œuvre du programme Leonardo en France. Les entretiens ayant été tournés prioritairement 
ver.s les coordonnateurs, en tant que gestionnaires quotidiens réels des projets, ces organismes 
apparais.sent de fait avec force.

2. LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME AU NIVEAU NATIONAL

192.1. Les conditions d’émergence des projets

Tel qu’il a été élaboré, le programme Leonardo capitalise l’expérience acquise dans 
les programmes précédenLs {Comett, Force, Petra, Eurotechnet, Lingua) pour otfrir 
un cadre d’appui cohérenl el homogène aux différenLs acleurs.
Dans une majorilé des cas rencontrés, la décision de déposer un dossier dans le cadre 
du programme Leonardo va effectivemenl intervenir suite à une précédente 
inscription dans un programme européen, le projel constituanL dans ce cas un 
prolongemenl du précédent, selon des modalités variables. La conlinuilé va ainsi se 
situer selon les cas au niveau de la problémaLique ou à celui du partenariat, ou 
combiner les deux. La conlinuiLé au niveau du parlenarial est la plus fréquenle, les 
promoleurs faisant appel à des partenariats préexislanLs lors du montage d’un projel. 
Les programmes Force, Comett et Petra sont les plus fréquemment ciLés ; les 
exemples donnés üluslranl des formes de conlinuilé "complèLes", portanL à la fois sur 
le parlenarial el sur les objectifs :

- Force, donl l'objectil' est le développemenl de la formalion conlinue et des plans el 
programmes de formalion des cnlreprises. Une étude sur les poliLiques de formalion 
continue des enlrepriscs menée dans le cadre du programme Force a conduit le 
promoLeur el ses partenaires à se posilionner sur Leonardo pour donner une suile à 
l’clude et monler un programme de formation destiné aux partenaires sociaux dans 
l’entreprise.

19 Analyse établie à partir des 27 entretiens
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- Comett, programme de coopération communautaire enlre les universilcs el 
l ’induslrie concernant les formations initiales et continues, plus parLiculièremenl dans 
le domaine des Lechnologies de poinle. C’esl dans le cadre de Comett qu’ont élé créés 
les AUEF (Associations universités-enlreprises pour la formalion). Cerlaines de ces 
slrucLures fonclionnent loujours et effectuent des placements dans le cadre de 
Leonardo avec un parlenariaL sensiblement idenlique.

- Petra, programme destiné à soulenir la formalion professionnelle des jeunes dans les 
Élats membres et leur préparaLion à la vie adulle et professionnelle, à travers 
notamment des échanges de jeunes en formation initiale, de jeunes lravailleurs et de 
jeunes demandeurs d’emploi. Le réseau européen des cenlres nalionaux de ressources 
a été monté dans le cadre de raction III de Petra^^ et c ’esl dans ce conlcxle qu’esl né 
un projet Leonardo desLiné à faciliter les recherches de slagc.

Le prolongemenl peuL aller jusqu’au regrel du promoleur de la ruplure entre la tin de 
Force et le début de Leonardo, ayanl enlraîné la démobilisation de certains des 
parlenaires : "On a perdu un an", a eslimé un des contractants interroges.
On se siLue bien, d’un programme à l’autre, dans une logique d’accumulation de 
connaissances el de savoir-faire au niveau européen, les enseignemenls issus des 
programmes précédents permetlanl de modifier et d’améliorer les nouveaux projets.

D ’une manière plus générale, le programme Leonardo esL apparu, pour une Lrès 
grande majoriié de promoleurs rencontrés, comme une opporlunité pour amplifier et 
développer un projet déjà existant. Il conslitue un fadeur favorable supplémenlaire 
pour des projets préexistants, que ces derniers soient plus ou moins avancés cL plus ou 
moins formalisés. Résullanl "des effets conjugués du hasard et de la nécessité", un 
projet Leonardo s ’inscrit loujours forLement dans les préoccupaLions du promoteur du 
projel. La "cristallisation" s ’effeclue donc entre ropporluniLé offerle par Leonardo eL 
des préoccupations déjà présentes, le programme offrant des capacilés de Lravail 
supplémenLaires.

En terme d’initiaLive, cette dernière relève principalemenl et dans la majoriié des cas 
rencontrés du promoteur du projet qui va ensuite soumettre son projet à ses 
partenaires étrangers avec lesquels il précisera par la suite les objeclil's, généralement 
lors de la première réunion commune. Il esl rare qu’un projel soit monlé 
conjointemenl et simullanément par des sLruclures transnationales. Celle silualion esl 
en partie induiLe par la procédure d’appel à projet de Leonardo (semblable à celle de 
Comett et Force) qui se traduit par la nécessilé de déposer une candidalure unique el 
donc la désignalion d’un chef de projel. Ce dernier porte la responsabilité du projel 
car il esL l'inLerlocuteur et le conLraclanl unique de la commission.

Mais, plus que les instilutions ou les strucLures, il apparaît dans la pluparl des cas que 
ce sont réellement des individus qui sonl initiateurs, porteurs et développeurs des 
projets. Il ne se dessine que récemmenl une volonté instilutionnelle de promotion des

20 Soutien aux systèmes nationaux afin de promouvoir l’échange de données, d’expériences et 
d ’exemples de bonnes pratiques en matière d’orientation professionnelle, par la mise en place d’un 
réseau communautaire de centres-ressources dans les États membres et par la Eormation de 
conseillers/spécialistes de la dimension communautaire de l’orientation.
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projets européens, notamment au niveau des institutions publiques. La charge de 
Iravail nécessaire à la réalisation d’un projet, pas toujours bien évaluée au départ, 
entraîne une implicalion très lorte de la personne (ou des personnes) responsable(s).

2.2. Données de cadrage concernant les projets pilotes et d’enquêtes/analyse

Le traitement staListique porte donc sur 74 projets pilotes de démultiplication et 
d’enquêles/analyse. Un premier repérage peut être fait en terme de lypes de 
coniraclanLs, de conienus des projets, de publics visés el de partenariat.

2.2.1. Les contractants

Malgré une diversité assez large de promoleurs, les acleurs du monde socio- 
économique restcnl prédominanis et représentent 42 % de l’ensemble des promoleurs 
(partenaires sociaux, fédcraLions professionnelles, organismes paritaires collecteurs 
agréés (OPCA), chambres de commerce et d’industrie, entreprises). Néanmoins, les 
organismes de formalion constituenL à eux seuls plus du tiers des conlractanls.

Le lableau ci-dessous donne le nombre de promoleurs par Lype de contraclanLs donL 
nous disposons dans l’enquêLe sLatislique. Nous avons pris le parti de rassembler dans 
une seule catégorie les organisations syndicales, les OPCA el les tedéralions 
prolessionnelles. Ce choix esl molivé au regard des enquêtes menées sur le terrain et 
par l’analyse sLatislique des partenariats qui monLre que si l’une de ces organisaLions 
esL porlcuse du projet, les auLres lui sonl, la plupart du temps, associées.

Répartition des contractants par type

Types de contractants Nombre de promoteurs %

Organismes de lormation 26 35,1
Organisations syndicales, fédérations proEessionnelEes, OPCA 12 16,2
c e t  et AUEF 10 13,5
Entreprises 9 12,2
Pouvoirs publics et autres structures à caractère pubiic 5 6.8
Établi.ssemenLs scolaires et universités 4 5,4
Autres 8 10,8
Total 74 E 00

Du lait de la nature des projets porlés par les différents promoteurs et au regard des 
enquêtes de terrain menées auprès de ces derniers, les traitemenis slalistiques onL été 
effeclués sur la base de cinq groupes de conlracLants ;

- les organismes de formalion, les éLablissements scolaires et universités,

- les organismes paritaires coUecteurs agréés, les tedéralions professionneUes el les 
organisaLions syndicales,

- les Chambres de commerce et d’industrie et les AUEF,

- les cnlreprises.
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- les pouvoirs publics.

2.2.2. Le contenu des projets

Les projets s ’articulenL en grande majoritc aulour de lrois grands thèmes :
- anliciper et orienter les besoins de formalion en lien avec un environnemenl 
spécifique,
- concevoir des modules ou des programmes de formalion,
- élaborer un produit (CD ROM, manuel...).

En oulre, 12 % sonL plus orientés vers l’élaboraLion d’une mélhodologic spécülquc 
d’acquisition des savoirs. Les projels reslants sonL soiL deslinés à créer un réseau 
(7 %) soit à promouvoir la dillusion des savoirs (5 %). La faible proporLion de ce.s 
deux derniers Lypes de projels monLre que la dimension européenne resle quelque peu 
mise de côté par les promoleurs français. Les préoccupations reslent souvenl 
nationales el les échanges avec le parlenarial éLranger ont pour principal objcctil' 
d’enrichir les praliques eL les produits des conLraclanls Lrançais. La création de 
réseaux européens et la conslruction de compélences et de savoirs commun.s restcnl 
secondaires ou peu avouées.

Répartition des projets selon teur contenu 
(en %)

promouvoir la (SIffusion des savoirs

créer un réseau

élaborer une méthodologie spécifique 
d'acquisition des savoirs

élaborer un produit

concevoir des modutes et des 
programrTBS de forrration

anticiper et orienter les besoins de 
formation

30

L es conLenus des projels son l bien évidemmenL élroitem ent liés à la nalure des 
coniraclanLs et les organism es de formation pèsenl de louL leur poids sur la réparlition 
présenLée ci-dessus, /lin si, les organism es de IbrmaLion cL les cnlreprises déclinent 
leurs actions principalement aulour des Lrois grands axes décrûs plus haul. Ces 
dernières sont quand m êm e beaucoup plus tournées vers des projets visanl 
l ’élaboralion de produils e l aLLendenl du programme Leonardo un relour sur 
invesLissement grâce à la com m ercialisation espérée des produils mis en place. A  
l ’inverse, les partenaires sociaux orienteni leurs projels vers l ’anLicipation cl 
l ’orientalion des besoins de formaLion et l’élaboralion de programmes de formation.
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Les chambres consulaires et les pouvoirs publics se disLinguent quant à eux par la 
Eorlc proporlion de projels deslinés à la créaLion de réseaux et à la promotion de la 
diffusion des savoir-faire. Ils s’inscrivenl ainsi, plus que les auLres lypes de 
conlracLanLs, dans le cadre d’une dimension européenne donnée à la formalion 
professionnelle continue.

Répartition des contenus par type de contractants 
(en %)

100% T

80% - -

60% -

40% - -

20 %  - -

0%

pouvoirs
pub lics

Q créer un réseau et promouvoir la 
diffusion des savoirs

El élaborer un méthodologie 
spécifique 

■  éiaborer un produit 
Q concevoir des programmes de 

formation 

B orienter les besoins

2.2.3. Publics visés

Dans les questionnaires proposés aux promoleurs, ces derniers avaienl la possibililé 
de menlionncr jusqu’à cinq publics prioriLaires pour leur projel. La fréquence avec 
laquelle ces dilférenls publics ont été signalés {cf. tableau ci-dessous) nous a permis 
d’élablir une hiérarchie des publics visés. Elle se compose de lrois groupes ;

- groupe 1 : c ’est celui au sein duquel on trouve les publics les plus cilés. Il 
s’agil des publies en Hen direct avec le monde de la formalion professionnelle 
(Lormalcurs, demandeurs d’emploi, sLagiaires de la fonnation professionnelle) ;

- groupe 2 : ces publics sont légôremenl moins touchés par les projels. Ils sonl 
issus du monde de l’entreprise (lous salariés, acteurs el partenaires sociaux) où sonL 
assures la maîtrise des compétences et du savoir-faire (encadrement inLermédiaire) et 
le suivi des sLagiaires (luleurs, jeunes lravailleurs, apprentis, jeunes sous slatul 
scolaire, enseignants). Ces derniers pubUcs sonl légèrement moins louches que les 
premiers ;

- groupe 3 ; ce groupe donl les publics qui le composent sonl lrès peu louchés 
par les projeLs est essentiellement tourné vers l’insertion (jeunes diplômés, éludiants, 
femmes, défavorisés) mais aussi en direction des acteurs favorisant le développemenl 
économique (responsables GRH, développeurs, décideurs).
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L ’importance des items "publics" pour les projets pilotes

Importance de ce public 
dans le total

Formateurs 11,7
Chômeurs 6,7

SLagiaires FPC 6,3
Cadres 6,0

Tous salariés 5,3
Ingénieurs 5,0

Partenaires sociaux 5,0
Techniciens 4,7

Ouvriers 4,7
Jeunes travailleurs 4,3

Employés 4,3
Acteurs économiques 4,0

Enseignants 4,0
Jeunes scolarisés 3,3

ELudiants 3,3
Apprentis 3,3
Tuleurs 3,3

Développeurs 3,0
GRH 2,7

Défavorisés 2,3
Décideurs politiques 2,1

Jeunes diplômés 2,0
Femmes 2,0
Autres 0,7

Les IronLières entre ces trois groupes sonl assez ténues. Pour faire une analyse des 
lypes de publics visés par type de contractanl, il semble prclcrable de relcnir une 
lypologie regroupant les publics par famille. Nous dislinguons ainsi :

(1) : les publics scolaires, universitaires el les apprentis,
(2) : les publics salariés,
(3) ; les publics de la formalion professionnelle non salariés (demandeurs d’emploi,

stagiaires de la FPC),
(4) : les publics enseignanls/formateurs/tuleurs,
(5) : les acleurs économiques,
(6) : les partenaires sociaux,
(7) : les publics défavorisés (fem m es eL défavorisés).
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Publics visés par les différents types de contractants 
(en %)

100% T

80% -

60% - -

40% - -

20%  - -

pouvoirs
publics
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L ’analyse par type de contractant monLre sans surprise que les organism es de 
EormaLion ont essenliellem ent des projels axés vers des publics direcLemenl en prise 
avec le milieu de la form alion professionnelle tandis que les aulres conlraclanls eL plus 
parLiculièremenl les enlreprises e l les partenaires sociaux, les fédérations 
professionnelles et les chambres consulaires privilégienl les salariés. Les enlreprises 
respeclenl, au sein de ce programme, la même hiérarchie suivie dans le cadre du 
syslèm e français en lerm e de chances d ’accès à la form alion professionnelle des 
dilférenles calégories socioprofessionnelles et des salariés en général. Les pouvoirs 
publics quant à eux dirigenl leurs aclions plutôt en faveur des publics scolaires et 
universitaires.
N otons que les organism es de formation el, dans une moindre m esure, les pouvoirs 
publics sem blenl avoir un inlérêt certain pour des projets tournés vers l’insertion de 
publics en difficullé sur le  marché de l ’em ploi (fem m es, défavorisés).

2.2.4. Les partenaires

Le parLenarial est lui aussi essenLielleraenL com posé d ’organism es de formation et 
d ’acleurs socio-économ iques parmi lesquels les enlreprises tiennenl une place 
importai! le.
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Répartition des partenaires par type

Type de partenaires Part dans l’ensemble 
du partenariat (en %)

Organismes de formalion 35,3
Entreprises 21,3
OrganisaLions syndicales, fédéralions professionnelles, OPCA 17,5
Pouvoirs publics et autres slruclures à caraclère public 12,1
Aulres 8,4
CCI el AUEF 5,4
Total 100

N olon s que si les prom oleurs semblent privilégier des parlenaires proches de leur 
acliviLé, le parLenariat resLe m ultiple e l Lrès ouvert.

Le partenarial est aussi Lrès ouvert en terme de naLionaüLé. A l’exccpLion du 
Danemark, tous les pays de l’Union européenne sonl impliqués dans des projels inilics 
par des promoteurs français. AjouLons à ces pays la Suisse et la Hongrie triais cc 
partenariat reste marginal (0,5 % de rensemble pour chacun).

Soulignons que plus de 30 % du partenariaL resle consLitué de partenaires français. 
Suivent les parlenaires espagnols (13 %), italiens (9,4 %), porLugais el briianniques 
(8 %), allemands el belges (6,8 %).

Répartition des partenaires par nationalité

Pays partenaires Part dans l’ensemble du partenariat
(en % )

France 31,3
Espagne 13,0
Italie 9,4
Portugal 8,0
Royaume-Uni 8,0
Allemagne 6,8
Belgique 6,8
Pays-Bas 3,4
Irlande 2,3
Luxembourg--  s- __ 2,3
Finlande 2,1
Grèce 2,1
Suède 2,0
Autriche 1,6
Suisse 0,5
Hongrie 0,5
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Même si les partenaires les plus importants des promoteurs français sonL originaires 
des pays du Sud (Espagne, Italie, PorLugal), la répartition globale est en faveur des 
pays du Nord de l’Europe, avec 53 % du parlenariat contre 47 % pour le Sud.

2.2.5. Les difficultés

L’analyse des enquêLes slalisliques monlre que seuls 16 % des promoteurs déclarenL 
ne pas avoir renconlré de difficultés. 47 % ont été confronLés à au moins une difficulLé 
relative à la réalisalion du projel, 69 % à au moins une difficulLé d’ordre financier.

a- Difficultés relatives à la réalisation du projet

Les diflïcullcs de cc Lype sonL le plus souvenl exclusives F une de l’autre. En ciïeL, 
55 % des promoleurs n’onl renconlré qu’une difficulLé de cc type, 86 % au plus deux. 
Les problèmes les plus significatils apparaissenL dans la définition des méthodes et des 
contenus du projel. Ceci esL le cas pour 20 % des promoteurs. Les contacls avec les 
parlenaires étrangers restenl difficiles : 16 % des projels souffrent d’une 
communicaLion impari'aile enlre parlenaires el ceci surLoul au niveau de la langue, 
11 % sonl gênés par les diiïérentes législalions, enfin 11 % dénoncenl le non respecl 
de la division des tâches au sein du partenariaL Lransnational. L’implicalion des 
partenaires dans le projel est par ailleurs ressenLie comme insufllsanle pour 19 % des 
conlractanls.

b- Dffiicultés de financement

Les problèmes financiers sont de loin les plus lourds à gérer. Ils apparaissent des la 
signature de la convenlion dans 39 % des cas. Les reLards de signature ont bien 
évidemmenL des effets sur la nécessiLé de irouver des préfinancements el rcndenl 
complexe la coordination de la subvenlion Leonardo avec des cotlnancemenLs 
éventuels (32 % des promoteurs évoquenl ce lype de difficulLés). Ils ont aussi été à 
l’origine du non respect des calendriers dénoncé par 27 % des promoleurs. Par 
ailleurs, pour 28 % des contraclanLs, les procédures adminislratives sonl ressenlies 
comme extrêmemenl lourdes à gérer et les règlements adminislralifs difficiles à suivre.

c- Conséquences

Les difficulLés auxquelles ont été confronlés les différents promoleurs onL eu pour 
effcL la réorientation de cerlains projets (30 %). 24 % des projets onl dû êlre revus 
quanl aux mélhodes el conLenus, 16 % des promoteurs onl été obligés de revoir les 
objecLifs qu’ils s ’élaienl fixés.

2.3. Données de cadrage concernant la mise en œuvre des projets de placement- 
échange

2.3.1. Les publics

La dimension "publics visés par les projels" est une dimension importante des projels 
placemenls/échanges el conlribue à leur spécificilé. De surcroîl, elle augure de
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l'impact général des projets sur les dispositifs eL, plus globalemenL, de l'impacl du 
programme sur le système de formalion continue compris à l'échelle européenne.

Le tableau suivanl met en avanl ceLLe spécificiLé. La deuxième colonne donne la pari 
relative de chaque public dans l'ensemble des projets.

L'importance des items "publics" pour les projets placement-échange

Importance de ce public  
dans le total

Jeunes scolarisés 25,4
Jeunes diplômés 11,4

Eludianis 10,2
Formateurs 8,3

Stagiaires FPC 8,0
Chômeurs 7,2

Enseignants 6,1
Jeunes lravailleurs 4,9

Apprenüs 3,8
Femmes 3,0

Défavorisés 1,9
Ingénieurs 1,5

Développeurs 1,5
Tuteurs 1,1
Cadres 1,1
GRH 1,1

Techniciens 0,8
Partenaires sociaux 0,8

Autres 0,8
Employés 0,4

Tous salariés 0,4
Acteurs économiques 0,4

Ouvriers 0,0

Ce lableau montre la prégnance du monde éducatif (au sens large) sur ce type de 
projet. Les publics les plus liés aux placemenls-échanges apparaissenl en premier lieu 
dans le milieu scolaire eL universilaire : jeunes sous sLaLut scolaire, jeunes diplômés, 
étudianls eL enseignanLs (dans une moindre mesure). On Lrouve aussi les publics de la 
FPC (formaleurs, stagiaires de la FPC el jeunes travailleurs) ainsi que les apprentis. 
On lrouve égalemenL les chômeurs. Les personnels d'enlreprises sonl lrès peu ciLés. El 
il esL d'ailleurs inLéressant de retrouver à ce niveau une hiérarchie bien connue dans le 
cadre des poliLiques d'enlreprises. Les bénéficiaires prioritaires des formalions sonL 
avant tout les calégories les plus qualifiées au sein des enlreprises, ainsi que les 
catégories " sensibles " dans les organisalions que sont les Lechniciens el agents de 
maîlrise (voir poinl 4.2.6.).
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Il apparaîl de fait 4 groupes de publics visés par les projets de placements et 
d'échanges^! : les jeunes sous slaLuL scolaire forment un groupe à part, Lant leur part 
est prépondéranle, el lanL ils imprimenl l’identité même des projets de placemenl. On 
trouve ensuite un deuxième groupe donL chaque public repré.sente entre 7 el 12 % des 
projets : ce sont les éludianis, chômeurs, jeunes diplômés, formateurs el sLagiaires de 
la FPC. Le Lroisième groupe est très proche en strucLure du précédent. On y trouve 
les enseignants, les jeunes lravailleurs, les apprentis et dans une moindre mesure les 
femmes. Ils représentent enLre 3 et 6 % des projets. Ce groupe est " socialemenL " très 
proche du premier puisque la logique qu'il sous-lend est avanL lout une logique 
d'inserlion, de recherche d'un emploi ou de maintien dans l’emploi. La présence des 
formaleurs à ce lilre n'esl pas réellemenl surprenanle puisque eux-mêmes peuvenl 
apparaîlrc comme de bons supports au développement de politiques d'inserlion. Le 
dernier groupe esl celui des publics peu impliqués el peu mobilisés par Leonardo dans 
le cadre des projcLs de placements : publics défavorisés, personnels d'entreprises, 
parlenaires sociaux, acteurs économiques.

Ces logiques inhérenles aux projets de placemenl eL d'échange, réapparaissenL au 
niveau des promoleurs de projels.

2.3.2. Les promoteurs

La logique qui prédomine dans les projets de placements el d'échanges étant une 
logique d'inserlion, les cinq grands opérateurs au sein du programme sonl :

- les élablissemenLs scolaires (41,3 % des promoteurs-conLraclants) ;
- les organismes de formation (23,1 %) ;
- les CCI (9,8 %) ;
- les pouvoirs publics (9,1 %) ;
- les AUEF (5,6 %).

Un ensemble caractérisé fortement par les organismes et dispensateurs de formation 
apparaîl. Malgré Loul, les organismes très impliqués dans les programmes européens 
anlérieurs lels que les CCI eL surtoul les AUEF (strucLures nées du programme 
Comett), demeurent très présentes. Les programmes européens successifs stabilisenl 
l'activité des organismes qu'ils ont conlribués à faire naître.

Les enlreprises sonL peu impliquées dans celLe logique largement tournée vers 
l'insertion (formation iniLiale ou formation conlinue de jeunes el de publics sensibles 
face au marché de l'emploi). Elles ne concernenl que 2,8 % des promoteurs- 
conlracLants. Pour autant, ü ne faut pas nier le rôle des firmes qui constituenL des 
espaces d'accueil pour les sLagiaires. /Ainsi, on estime qu'au moins 27 % des

Il faut rappeler que Ees pEacements du voEet I sont régis par des enveloppes financières précises 
seEon les lypes de mesures. En 1995 la répartition financière était ia suivante ; 28 % pour ies stages 
courts de Eormation professionneiie initiaEe (3 à 12 semaines), 9 % pour ies stages Eongs de formation 
proEessionneEEe initiaEe (3 mois à 9 mois), 53 % pour ies jeunes travaiEEeurs, dont Ees jeunes 
demandeurs d'empEois (durée de 3 à 12 mois) et 10 % pour les formateurs (2 à 8 semaines).
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parlenaires de projets de placemenls el d'échanges sont des PME, 10 % des grandes 
entreprises et 2 % des groupemenls d'entreprises^^.

Le rôle des dm'érentes parties, entreprises ou organismes de formalion, s ’inscrit dans
relativemenl struclurée. Pour bien le comprentlre, U faut

l i t m i m  cc(" i . O  «lablissements scolaires. EssentieUement tournés vers les
T O ^ S o r l C T ’ axcc d'autres établissemenls du même lype
pour 1 elaboraüon des programmes de placements.
_ Le æcond est celui des organismes de formation. Déjà impüqués dans des relations

des systèmes de
Hp X ! de lormation paraissenL à même de répondre à une demande
en Z Z  formation et entreprises ; ils sont d'ailleurs bien souvent
en relation avec un reseau qu'ils ont développé dans le cadre de leurs activités
habituelles Us sont également à même d'établir des contacts et d'élaborer des
p^enanats utiLsant le placement ou l'échange comme support du réseau ; de ce fait 
les organismes de formation (hors structures scolaires) ont une place centrale dans le 
fonctionnement et la mise en œuvre du "dispositif LeoItardo. Lorsqu'ils ne sont pas
in ieZ 'E ^ ^ ’ organismes de formation deviennent des partenaires obügés et des
intermédiaires enlre structures n’appartenant pas à des réseaux communs
é t^ ii T " '  A ' constituent les CCI et les AUEF. Au cenLre d'un réseau bien
étabh (les entreprises adhérentes à la chambre consulaire par exemple) elles

Z t m  en contact avec
d autres organismes ou enlrepriscs. Mais nous verrons plus loin qui si ces structures

“  “ichénia. En el-,e.,Toul un e P C Z e  
dinteiroediaires apparaît dans les relations parfois complexes qui peuvent se nouer au
sem dun partenariat. La logique des CCI et AUEF est sinhlaL en bien des poiSL à
celle des organismes de formation dans le cadre du recours au programme Leonardo
mis à part le fait que ces dernières sont également dispensatrices de formations.

Ceci explique en grande partie la structuration en deux pôles que l ’on observe :

t’a ï ^ o u é t a b l i s s e m e n t s  scolaires et les organismes de formation en 
tant qu éléments déterminants du recours et de l'usage du programme dans sa 
dimension placement et échange; p g uc uans sa

l ' C i P T ’ f  c l F f  Cl 1“  organismes de fonnaUon consliluent les slruclures
d accueil sans lesquelles aucun projet de ce type ne serait possible.

22 Ces chiffres sous-estiment très largement la réalité. Chaque type d’organisme n’est comoté au’nne 
seule et unique fois par pays pour chaque projet. Ainsi, un projet ayant 30 entreprises partenaires 
espagnoles et 1 entreprise partenaire belge, se verra com p^biisé ï f  cornue T n t  
partenaire espagnole et 1 entreprise partenaire beige. Le traitement priviiégie i“ s A e s  de n M  S  

leur diversité a Eeur nombre. L objectif est de ne pas surestimer dans Ea pratique le rôEe de certains
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Deux dimensions doivent compléter cette description générale :

- La première est la répartition des publics concernés selon les contractants.

Le paphique montre la spécialisation des pubUcs selon les organismes promoleurs- 
conlrautants. On observe deux polarisalions très marquées. D'un côté les jeunes 
scolarises, mais aussi les enseignants, les apprentis et les pubUcs défavorisés sont en 
idison très lorte avec les établissements scolaires. D'un aulre côté, les organismes de 
ormation possèdent le "monopole" des aclions en direction des personnels 

d enlreprise (saut techniciens) et sonl impliqués de manière subsLantielle dans les 
ormaiions des tormateurs, des stagiaires de la FPC, des développeurs et des femmes 

L implication des organismes de formalion dans la formalion de certains pubücs Lels 
que les chômeurs provient du caracLère hétérogène de ces organismes. Il semble en 
ellel raisonnable d avancer que ces formations sont en large parlie le fait des
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organismes de lormation à caraclère public. Deux acteurs sont encore sensiblement
impliqués, dans une moindre mesure toutefois : l'ensemble formé des CCI et AUEF et
les pouvoirs publics. Ici également, ces deux types de promoteurs apparaissent
relativement spécialisés. En revanche, contrairement aux deux cas précédents, leurs
interventions sont complémeniaires à l'action d'autres organismes. Les CCI et AUEF
interviennent dans les formalions à destination d'un public qualifié ; techniciens,
ingénieurs, formateurs, étudiants, jeunes diplômés pour l'essentiel. Leur activité
s étendant également à un degré moindre vers les femmes, les enseignanis et les
chômeurs. Le poids de l’entreprise dans leur actiyité générale (hors Leonardo) ainsi
que le rôle des programmes européens précédents (notamment Petra et Comett)
expliquent l'essentiel de cette spécialisation. Les pouvoirs publics opèrent bien
évidemment en premier lieu à l'égard des chômeurs. Mais ü apparaît surprenant de ne
pas les trouver de façon plus prononcée dans les actions à l'égard des publics 
défavorisés.

- La seconde dimension est l'importance des placements effectués dans le cadre de 
cursus de formation échappant de loin au programme ; près de 70 % des projeLs de 
placements-échanges concernent des stages réalisés dans le cadre d'un cursus de 
formation, dépendant donc des systèmes éducatifs nationaux.

Ceci interroge in fine  les objectifs du programme lui-même. Les placements et 
échanges sont destinés à des publics jeunes, non encore occupés ou intégrés. Les 
actifs occupés échappent très largement au programme, puisqu'ils sont par définition 
renvoyés aux logiques propres de la formation continue. Cest pourquoi resurgit à ce 
niveau le clivage que l’on connaîL concernant l'accès inégal de tous les salariés à la 
FPC.

2.3.3. Les contenus

Les projets de placement et d'échange sont tournés dans leur quasi majorité vers 
l'anticipaticin des besoins de formation des individus (49 % des projets), entendue 
comme nécessaire amélioration des connaissances. Concevoir les modules de 
formation et réaliser des formations ponctuelles apparaissent en second 
(respectivement 12,6 % et 19,6 %). Il conyient de remarquer la faible part des projets 
dont 1 objectif est de créer un réseau. La promotion de la dimension européenne 
semble pourtant bien devoir passer par là.

De ce fait, les projets de placement et d'échange sont plus inyoqués pour des 
formations ponctuelles, le programme permettant alors la réalisation de stages plus ou 
moins longs au niveau européen dans le cadre de formations nationales. La très forte 
proportion de publics scolarisés met bien en évidence cetLe question, comme d’aiUeurs 
la slructuration des contractants.

Là encore, l'analyse par type de contractant montre une certaine cohérence 
relativement à l'inscription de ces organismes dans le système naLional de formation. 
Ainsi, les établissements scolaires apparaissent comiIIe les initiateurs principaux des 
projets tournés vers l'anticipation des besoins individuels de formation et la formalion 
ponctuelle, relayés ensuiLe par les organismes de formation pour les projets 
d anLicipalion des besoins et la concepLion de modules de formation. On retrouve enfin
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les AUEF et les CCI de manière significative (mais pas principale) dans les projels de 
création de réseau (environ 30 % des projels de création de réseau), de conception de 
modules de formalion, ainsi que dans la réalisation de formations ponctuelles.
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Même au regard des partenaires, cette logique est bien préservée. En effet, quel que 
soil le type de partenaire, le conlenu principal du projet esL l'anticipation des besoins, 
même si celle-ci n’a pas le même sens dans le cadre d'élablissemenls scolaires el dans 
le cadre de grandes cnlreprises. Pour les trois principaux lypes de partenaires 
(éLablisscmenls scolaires, organismes de formation et enlrepriscs), c'est la réalisation 
de formalions ponctuelles qui vient en seconde posilion.

Seule la formalion ponctuelle semble plulôt êlre le fait des projels concernanl les 
jeunes, bien qu'elle soit présenle aussi dans les projets Lournés vers la formation 
professionnelle des adulLes.

2.3.4. Le partenariat

Noire méLhodologie a privilégié les types de parlenaires à leur nombre du fait des 
volumes exlrêmement importants de partenaires sur certains projels. En effet, il s'est 
avéré que les promoteurs interrogés ont assimilé les organismes d'accueil à des 
partenaires. Ceci constitue une distinction importante relativement aux projets piloles. 
En effet, dans la logique même de ces derniers, le partenariat esl compris comme un
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ensemble d'organismes participant à la construction même du projeL, à son 
élaboration. La dimension réalisalion du projeL importe, mais elle n'a pas la même 
dimension que dans les projets de placements. Le parLenarial ici s ’exprime dans la 
réalisation des projeLs. Bien enlendu, les projels ont des relais dans les dilférenls pays 
parLenaires, mais l'essentiel du parLenariat est bien un partenariat de réalisation el non 
de conception comme c'esl le cas dans les projets piloLes.

Ce sont les organismes de formalion qui apparaissent comme les plus mobilisés^i dans 
les parLenarials (33,5 % des Lypes de parLenaires). Les PME viennenl ensuile (27,5 %) 
suivies des établissemenls scolaires \ \1  %), des grandes enlreprises (10 %) et des 
universités (7 %).

En lermes de pays, qualre groupes apparaissent :
- un groupe forLement mobilisé ; la Grande-Bretagne esl la plus concernée (18 %), 
juste devam l'Espagne (17 %), la France (16 %) et l'Allemagne (13 %) ;
- un groupe encore important : l'Italie (7 %), l'Irlande (6 %) et le Porlugal (6 %) ;
- un groupe où la participaLion est relalivement faible : Belgique (3 %), Finlande 
(3 %), Suède (3 %), Grèce (2 %), Danemark (2 %), Luxembourg (1 %), Pays-Bas 
(1 %) et Aulriche (1 %) ;
- Enfin la Norvège et la Suisse dont la parLicipalion esl Lout à faiL négligeable.

En lerme de slruclure d'accueil, le partenarial de réalisalion lel que nous l’observons à 
ce slade, marque un certain nombre de spécillcilés. Aunsi, si les projets relalils à 
l'anticipation des besoins sorti bien les plus cités, ü apparaît que certains Lypes de 
slructure de partenarial soient plus ou moins spécialisés par lypes de projets. La 
création de réseau concerne peu les élablissements scolaires ; en revanche, c'esl une 
dimension non négligeable des universités, PME et grandes enlreprises. Il convient 
touL de même de préciser qu'il est qucslion ici du contenu principal du projel. Ainsi, 
un projel d'anticipation des besoins en formaLion peut reposer sur la création d'un 
réseau sans pour auLanL que cela en soil l'objectif.

2.3.5. Les difficultés

Quatorze types de difficultés onL été proposés aux promoleurs, regroupés sous deux 
grandes familles : les difficultés financières el les difficullés de réalisalion.

Sur l'ensemble des difficullés rencontrées par les promoleurs quanl à la geslion de 
leur(s) projet(s), Lrois difficullés se déLachenl par la récurrence de leur apparilion : le 
montanl insuffisant de la bourse, les difficullés liées aux règlemenls adminislratü's, les 
difficultés de préfmanceraenL liées bien souvent aux reLards dans le versemenl des 
bourses.

En malière de difficullés liées à la réalisalion du projel, les difficullés les plus souvenl 
mentionnées sont liées à l'implication des partenaires (21,1 %) dans les projels et 
concernenL, pour 53,3 % d'entre eux, l'anticipation des besoins, et pour 20 % les 
formaLions poncluelles. Les problèmes les plus cités ensuile sont ceux liés aux staluts 
juridiques des sLagiaires (17,6 %), à la communication avec les parlenaires et à

23 Nous renvoyons à la note précédente précisant ies modaEités de comptage des partenaires.
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r accueil des slagiaires. Il semble que ce rapide Lour d'horizon mcl en avant des 
rcslricLions à la réalisalion de Leonardo cenLrées sur des problèmes üés au caractère 
inLernalional du projel.

Répartition d e s  g r o u p e s  de contractants  par 
difficulté de réalisation

1 0 0 % 

80% 

60%  -

40%  -- 

2 0 %  - -  

0%

[-]G roupe 4 

■  Groupe  3 

^ G r o u p e  2 
®  Groupe  1

I.es groupes proposés se composent ainsi ; groupe 1 = Établissements scolaires 
groupe 2 = AUEF, CCI et pouvoirs publics 
groupe 3 = Organismes de formation 
groupe 4 = Entreprises, autres

En lermes de conlractanls, ü esl inléressant de remarquer (graphique) que des 
spécil'icilés apparaissenL là aussi. /Ainsi, les problèmes d'implication des partenaires 
conccrnenl avant Loul les établissemenLs scolaires (groupe 1), puis les organismes de 
formation (avec respectivemenL 27,1 % el 20,5 % de ces projels). Les AUEF el CCI 
(groupe 2) rcnconlrenl égalemenl, pour une grande partie d'enLre eux (36,4 % des 
projels ayanl connu des problèmes liés à la réalisalion), des problèmes liés au slalul 
des slagiaires. Ceci semble lié au fait qu'au conlraire des projels concernant les pubücs 
scolarisés, cc lype d'organisme a souvent affaire à des personnes n'ayant pas de staLuL 
très clair au niveau de la réglemenlaLion européenne, comme par exemple des jeunes 
"post-doc". Les pubücs concernés par les projets portés par les organismes de 
formalion onl surlout renconlré des problèmes de communicaLion, ce qui esl 
égalemenl le cas des organismes du qualrième groupe qui esl le groupe le plus 
hétérogène.
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Répartition des  gr oup es  de contractants par 
difficultés financières
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■  Groupe 3 

^ G r o u p e  2
□  Groupe 1

Les groupes proposés se composent ainsi : groupe 1 = Etablissements scolaires 
groupe 2 = AUEF, CCI et pouvoirs publics 
groupe 3 = Organismes de formation 
groupe 4 = Entreprises, autres

Concernant les difficultés fmancières, les plus ciLées sonl ;
- les monlanls insuffisants des bourses (71 projels) ;
- les difficullés de financement dues aux règlemenls administralifs (69 projels) ;
- les difficullés liées à la capacilé de pré ou de cofmancemenl (52 projels) ;
On relrouve également en bonne place les dil'ficullés liées à la signature du contrai (26 
projeLs) derrière lesquelles on peul mettre les retards de versement entraînanL une 
nécessilé de prélinancemenl el les réduclions des subventions.

En Lerme de spécificilés de chaque Lype de conLracLant, là encore un cerlain nombre 
de spécificités apparaissent. Bien entendu, dans la mesure où les organismes sont 
plulôl concernés par un lype de public, c'esl cette dimension qui apparaîl 
prépondérante.

Les élablissemenls scolaires rencontrent essenLiellemenl des difficultés lices à la 
redislribution des bourses, aux règlements administralifs et à la capacilé à gérer la 
subvenlion avec les partenaires. Les élabüssemenls scolaires soumis aux règles de 
gestion du secleur public manquent d’une certaine souplesse nécessaire dans la 
geslion des fonds au niveau européen eL nous renvoyons sur le poinl suivanL 
concernanL l'analyse iransversale des difficullés pour plus de délail.
Le groupe 2 est confronté essentiellement pour sa part à des problèmes liés au 
monlanL des bourses ; la réduction des subventions demandées enlraîne une réduction 
du nombre de bourses et de stagiaires.
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Les groupes 3 el 4 sont pluLôt confrontés à des problèmes de pré ou de cofinancement 
des projels. L'apport sur fonds propres rendu parfois nécessaire, soiL parce que la 
subvenlion allouée esl moindre que ce que les organismes avaient demandé, soil du 
tail des relards de versement des subvenlions, esl l'explication principale de ce 
phénomène.

Il apparaît pour conclure ce poinL que la spécificilé des organismes contractants en 
termes de publics cibles mais aussi de slaLut explique une grande partie des problèmes 
renconLrés. Même si des conlrainles idenliques de la part de la commission 
européenne s'imposent aux contraclanLs, celles-ci prennent des formes différenciées 
selon les éLablissements concernés. Le graphique suivanl synthétise ces aspecls en 
classant en cinq groupes les difficulLés renconlrées par les promoteurs.

Difficultés selon les contractants

100%

80%

60%

40%

20%

0%  | l_ L L t i|D Jp

®Dan.s les cadre du partenariat 

□  Gestion du projet 

■  Gestion des stagiaires 

^Gestion des fonds 

CH Financement

GH : Grande entreprise, PME : Petite et moyenne entreprise. OP : Organisme paritaire, OF : Organisme de 
formation. ES : Établissement scolaire, U : Université. CT : Collectivité territoriale. CCI : Chambre de 
commerce et d’industrie. CM : Chambre des métiers. PP : Pouvoirs publics. OE/BE : Organisme d ’étude ou 
Bureau d’étude à caractère privé.

2.3.6. La réorientation des projets au cours de ieur mise en œuvre

Une question directement en lien avec les difficultés est l’importance des remises en 
cause de projets duranl leur réalisation.
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Répartition des projets ayant été réorientés selon le type de réorientation

Type de réorienlalion % des projels
- partenariat 28,9
- méthodes el contenus 28,9
- résullats alLendus 26,1

Par rapporl à l’ensemble des düTicullés renconlrées, la part des projets ayanL subi une 
modillcalion que l’on peut qualifier de structureUe puisqu’elle touche au partenariat 
et/ou au contenu esl d’environ 30 %. Il convienL ici d’êlre très prudent sur 
rinterprélalion de ce chiffre. En effet, il faul garder à Tesprii qu’environ 18 % des 
promoleurs de projets n ont pas répondu à l’enquêle. Il esl possible que parmi ccux-ci 
un cerlain nombre aient renconlré des dilficultés sérieuses pouvanl avoir mis le projel 
en danger.

TouleLois, 70 % des projets connus n’onl subi aucune modillcalion durant l’année 
d’exercice. La part des projets ayanL respecLé leur calendrier est de 92 %.

Il esL possible d’avoir une vue indicaLive de l’intensité des düficultés rencontrées en 
croisant celles-ci avec les probables réorientalions des projets. Le tableau suivant 
conslruit ce croisement.

Proportion de projets ayant été réorientés selon le type de difficulté

StrucLure du 
parLenariat

Mélhodes el 
contenus

Résultals
attendus

FinancemenL 29 27 26
Geslion des fonds 34 26 23
Gestion des sLagiaires 33 29 25
Geslion du projet 35 35 34
Dans le parlenariaL 41 34 31

Respect du 
calendrier

90
96
93
95

scjtrcrrcEs.co a iwu uu irtii qu uii mcinc pcojct pcut avov coitiiu plusieurs types de 
dtfficultés et avoir été réorienté quant aux partenariat ct/ou aux méthodes et/ou aux résultats.
Roture : 26 % des projets ayant connu des difficultés quant à la gestion des fonds alloués par le programme ont 
également été réorientés quant aux méthodes et contenus.

Les dil'ficulLés dans le parLenarial sonL les plus sensibles pour la mise en ccuvre du 
projet. Ainsi, les projels ayanl rencontré ce type de difficultés ont connu presque une 
lois sur deux une remise en cause de la sLrucLure du parlenariaL. En revanche, ceci n’a 
que très peu influencé le calendrier, puisque 95 % de ces projels ont respecté le 
calendrier iniüal.
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2.4 L’analyse transversale des difficultés rencontrées dans le cadre de la mise 
en œuvre des projets

Pris globalcmenl, un grand nombre de difficultés onL élé renconlrées par les 
promoleurs^‘1. Raremcnl, nos enlreliens ont mis en avanL des difficulLés metlant en 
péril le projet.
Les entretiens onl mis en avanl deux grands types de difficultés : un ensemble de 
difficultés communes à lous les projeLs el des difficulLés plus spécifiques qui se 
rattachent plulôL aux promoleurs^^.

2.4.1. Des difficultés communes et qui se rattachent pour l ’essentiel à l ’activité 
propre du programme Leonardo Da Vinci

Il n’est pas queslion pour nous de juger de TinLensilc des problèmes renconLrés par les 
promoteurs de projel. Les poinLs précédenLs ont mis en avanL le caractère relatii' de 
l’impact des difficultés sur les projels. Néanmoins, la variélé des cas renconLrés mais 
aussi la récurrence de certains lypes de problèmes meltenl en avanl le caraclère 
slruclurcl de ceux-ci dans la mise en œuvre de Leonardo. C’esl pourquoi, il nous 
semble perlinenl de revenir sur ces difficulLés.

a- La conStruction des projets et des réponses à l ’appel d ’offre

- De l’avis quasi général de nos interloculeurs, le programme apparaît complexe et 
opaque. Celle complexité qui s’exprime par la difficulLé à remplir les formulaires de 
candidaLure, par une lourdeur adminisLralive jugée excessive génère un cerLain nombre 
de rélicences à enlrer dans le programme, d’abandons ou de rctrails entre deux 
programmes européens. Il est arrivé ainsi qu’un promoteur renonce à monler un 
projet de placcmcnL-échange en parallèle à un projeL pilote pour celle raison. Il esl 
difficile pour un promoteur désireux de monter un projet de le faire s'il "n’a pas été 
form é pour ça". Cette complexiLé esl accrue par l’usage d’une terminologie que l’on 
dit propre aux programmes communauLaires : transnationalilé, subsidiarité,
dissémination... La lourdeur administralive, quanl à elle, s ’exprime d’une pari par les 
règles de suivi des projets (rapports inlermédiaires, avenanls, Juslillcatils concernanl 
les placements, convenlions, rapports de stages, etc.), les règles de construction des 
partenariats (sous-contrats, convenlions, elc.), mais aussi par l’opacité que certains 
promoLcurs ont rcssenli à l’égard des obligations futures qu’ils auraienl à remplir. 
Ainsi, nombreux sont ceux qui nous onL indiqué le problème que leur posait la 
fréquenle modificalion des documents à fournir, voire des règles de foncLionnement. 
Par exemple, sur les projels "pilotes", le passage d’une périodicilé de lrois ans à une 
périodicité de 2 ans -R 1 an impliquant la demande de renouvellement du contrai esl 
apparue comme lrès conlraignante. Les promoleurs les plus Louchés nous ont parlé de 
"rapports siizerain/vassar, de "partenaire qui modifie sans cesse les règles du jeii", 
ou encore d’une "exigence [qui] ne fonctionne pas dans les deux sens". Noire

24 Nous renvoyons le Eecteur à E’encadré sur Ees entretiens réaiisés. Précisons, toutefois, que ies 
entretiens ont eu Eieu auprès des structures coordonnatrices, voire auprès du coordonnateur et du 
contractant dans deux cas.
25 L’usage de ce terme renvoie aux interiocuteurs des entretiens que nous avons menés dans ie cadre 
de ce rapport. IE s’agit donc soit de coordonnateurs, soit de contractants, soit des deux à ta fois.
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questionnaire est bien souvent apparu à ce titre comme participant du processus 
d alourdissement de la conlrainte administrative...

Au sein des sLructures, les projets ne sont souvent suivis que par une ou deux 
personnes. De plus, leur impUcalion ne se faiL qu'à lemps parLicl. Aussi, le surcroît de 
travad (car c esL ainsi que ces procédures sont perçues) dû au suivi et à la fourniture 
de ces documenls apparaîtrait considérable et hors de proporLion. Les promoteurs à 
ce niveau donnenL l'impression d’être envahis de documents à remplir sans pouvoir 
s inleresser aux conienus des projeLs.

- Pourtant en ce domaine, le rôle des INC - Instances nationales de coordination 
(quclquetois appelées "agences" aussi) - esl central. EUes consLilucnl une aide 
technique au montage des dossiers de candidaLure et au suivi des projets. Mais leur 
imphcaLion n est pas homogène. Un promolcur nous conlïail que, sans l’INC, il est 
dillicüe de monter le projeL, mais que la parLicipation de celle-ci relève d’une demande 
de la part du promoteur. Le rôle et le statul des INC n’apparaisscni pas limpides aux 
yeux de tous les promoLcurs. Ainsi, un promoteur ne savail pas à quoi servaiL l’asencc 
dont ü dépendait et n’y apm ais tait appel. Un autre promolcur rcsLaiL en conlact"avec

agence dont ü dépendaiL au sein d’un autre programme communautaire cl n’avait 
pas de lien avec l’agence Leonardo.

b- Les relations entre les promoteurs et "Bruxelles"

- Le rôle joué par les INC esl inégal lors de l’apparilion d’une difficulté. Elles 
apparaissenl aux yeux de la plupart des promoteurs comme de bons interlocuteurs, à 
condiLion de se saisir de leur savoir-faire. Parce qu’en cas de problème, deux attitudes 
ont ele mises en avanl. La première consisle à prendre conlacl avec l’agence 
concernée qui essaiera de résoudre le problème, voire de conlacter BruxellesUi le 
problème est réellemenL important. La deuxième, comme c ’esL le cas pour un des 
deux exemples que nous avons cilés plus haut, esL de prendre directement contact 
avec le BAT Leonardo à BruxeUes. Et là, les choses sonL bien moins simples. Trois 
situations nous ont été rapportées : dans la première, le BAT esl difficile d’accès il 
est compliqué de le joindre ; dans la deuxième, le BAT tente de répondre à la 
quesLion, mais ne le peul pas loujours. La iroisième situation esl celle où des liens 
existent avec le coordonaleur el les membres du BAT Dans ce cas l'agence est 
syslématiquemcnt court-circuitée el le coordonnateur, du lait des Tclalions 
préexistantes avec le BAT obtienl une réponse à sa question. Environ un tiers des 
promoteurs rencontrés prend direcleraent contacl avec le BAT.

- TouL ceci concourt à générer une sorte d’obscuriLé pour les promoleurs, donl nous 
reparlerons plus loin, mais qui a été entrelenue par le süence de BruxeUes lace au reiel 
de cerlains projeLs. De nombreux inlerlocuteurs onl lenlé de monler plusieurs proiels 
a la lois certains couplani des projels de placements ou d’échanges avec des projets 
püotep d autres multipliant les projels de placemenls ou d’échanges. Or, face à un 
relus de la Commission, les promoleurs n’onl eu aucune explicaLion Les enlreliens 
montrent^ à quel poinl cetle question esl sensible. D ’une part, parce qu’ü semble 
normal d expliciier les raisons du refus ; d’autre part, parce que les connaître permel 
de mieux se préparer à F appel d ’ offre fulur.
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- Cette obscurité génère un certain nombre d'interprétations. Les promoteurs nous ont 
parle de "lohhying'' et de "règles de répartition de la manne communautaire". Pour 
autant, ils sont conscients du nombre de projets déposés (plus de 4 500 en 1996, pour 
749 retenus) et du travail que cela représente en termes d’expertise. Néanmoins, il 
existe un problème spécifique qui mérite un détour. Nous avons ainsi renconLré deux 
cas où la cohérence du projet reposail sur une association enlre un projeL pilote el un 
placemenl. Dans le premier cas, le projel placement, support au projet piloLe, n'a pas 
élé retenu à l'appel d'offre de 1996 (pour 1997), alors qu'il l'avait élé au précédenl. 
Dans la mesure où le projet pilole s'élale sur trois ans, le promoleur ne comprend pas 
pourquoi le supporL accordé la première année lui est ensuite retiré, ce qui ôLe une 
cerlaine cohérence au projel. Le second cas est encore plus frappant. Seul le projet 
placement a clé accepLé. SupporL à un projel pilote, une fois seul ce proJeL perd toute 
rccUc signillcalion. Alors deux queslions se posent ; d'une part, comment assurer le 
renouvellemenL d'un projet et le maintien de sa cohérence globale dès lors qu'une 
partie de celui-ci (le placemenl) esL remise en cause Lous les ans ? D ’autre part, 
commenL juger de sa cohérence globale, puisque lorsqu'une partie du projel manque, 
c'csl cette cohérence qui est remise en cause ? Ce point est important, car il apparaîL 
que dans les modes d'usage de Leonardo, il est acquis qu’un projet de placcmenls ou 
d’échanges peut être un bon support à un projet plus global. Mais les durées des 
projels élanl différentes, il conviendrait alors de meLlre sur pied des procédures 
spécifiques permettant d'éviter la remise en cause globale des projets par le non 
renouvellement ou le refus d'une partie de celui-ci.

- Les règles de rclroaction appliquées au projet au moment de la signature finale (les 
contrais signés en mars indiquaient que les projels avaienl débuté en décembre alors 
que les promoteurs ont souvent atlendu la signature avant de démarrer effecLivemenl) 
ont eu, entre autres effets, de réduire la durée effective des projets de 3 mois. Certains 
promoleurs rencontrés ont alors engagé des négocialions avec Bruxelles pour 
rallonger leurs délais, mais lous ne l'onL pas faiL. De surcroîl, ceci a enLraîné un reLard 
accru dans le versement des subvenlions et donc l'obligation pour les dil'férents 
parlenaires d’autotmancer le démarrage de leur projet de manière plus imporlante 
qu'ils ne l'avaient prévu au départ.

- Un aulre point a été soulevé il esl vrai essentiellement par les promoleurs de projets 
de placements. 11 concerne la remise des rapporls de stage à la Commission. Il 
apparaîl que, notammenl dans les projets concernanL des éludiants très qualifiés, le 
caraclère confidenliel de cerLains rapports esl de mise. Les promoleurs s'inlerrogent 
alors sur le respect de cette confidentialilé et dans quelle mesure elle peul êlre assurée 
par la Commission.

- La réduclion de la subvenlion, quasi généralisée, s'esl accompagnée dans Lous les 
cas^o d'une remise en cause partielle par les parlenaires du contenu du projet. Celle 
remise en cause concerne le nombre de bourses allouées, la réalisalion d'un logiciel, 
d'ün CD-ROM, les prélentions en Lermes de terrains d'enquêLe... La logique même du 
projel n'a pas élé modifiée mais l'étendue des résultats esL quelque peu réduile. Mais, 
bien au-delà de la mise en œuvre du projet, les réactions des promoteurs sonl 
diverses ; soil, ils estimenl être viclimes d'une méprise considérant que leur honnêteté

26 que nous avons rencontrés lors des entretiens.
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est mise en doute ; soit, ils eslim em  cela normal considérant que Lous les promoteurs 
sureslim ent leurs coûts prévisionnels.

c- La dimension européenne du programme

Nous mcLtrons deux "difficulLés" dans ce groupe. La première a trait aux 
réglementations européennes et nationales en termes de libre circulalion des 
persiinnesacL les projets de placements sont particuHèrement touchés. On y trouve la 
ques ion de la protection sociale des stagiaires à l'étranger^v et le prob lèm rd^  
législations nationales sur l'immigration. Ces dernières ont au moins deux 
conséquences ; dune part, eUes incitent les mobilités sur des durées courtes pas 
toujours adaptées aux formations et, d'autre part, elles peuvem apnrraître 
ontraclictoires avec les incitations de Leonardo. Ainsi, un projel de mobilité fondé sur 

1 usage des contrats de qualüication (formation en alternance) en France n'a pu être 
réalisé dans la mesure ou ces contrats ne peuvent être passés avec des stagiaires de 

ationalite étrangère. Cest la question du support aux mobilités qui se trouve entre
e x S s ° 0 u x “r “O  promoteurs vont natureUemenl se diriger vers ies (iispositüs

programmes e u r o , a v e c  E logigue <ies

2A.2. U s  difficultés liées au caractère public des organismes promoteurs

Les promoteurs issus du service pubHc sont soumis à des règles de geslion interne du 
personnel et des ressources linancières pas toujours compatibles avec le mode de
Ist Placement de l'argenl inutilisé sur les marchés financiers
est uiLerdit pour certains promoleurs alors que les contrats avec la Comraunaulé 
peuvent les imposer ; l'annuaülé du budget n’esL pas toujours compatible avec le
forcTraem dotés T  “ nées des projets ; certains organism es ne sont pas 
forcem ent dotes d une personnaüle morale e l doivent alors faire appel à une auErc
slructure pour elre conlractants ; la gestion  des som m es en écus csL très com plexe à
mettre en œuvre pour les strucLures de l'ÉducaLion nationale e l des problèmes
d intendance peuvent apparaître lors d'un changement d'intendant, ce dernier dcvani
solder les operaüons dont il avait la charge avant de quitter la slrucLure.

2.4.3. Les difficultés liées au contenu transnational des projets

Les problèmes mis en avant par les promoteurs au cours des eniretiens touchent à la 

ro lfp r in d p T ™  ll“  ‘‘0 l™ a l i° " a l '  Nous en avons relevé

- U  plus important peut-être, et le plus riche à la fois en terme de production d'une 
rellexion commune, concerne la délemiiiiation de concepts communs. Tous les proi'eLs 
ne requieren évidemment pas celte élaboration, mais cerlains y sont sensibles Des

S U S
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éducatifs. La résolution de ces queslions apparaîl potenliellemenL productrice de sens 
quanl à la rétlexion transnaüonale sur la formation professionnelle.

- Dans ce cadre, la compréhension des systèmes élrangers de formalion est égalemcnl 
une question sensible. C’esl par exemple le cas d'un partenarial fondé sur une 
coUaboralion France - Danemark. La qucslion de la diffusion des expériences 
nationales aux partenaires, tel que c'étail le cas dans ce projel, devienL difficile face à 
la spccilicilé du syslème danois.

- Les nolions de slagc el d'apprenLissage en eiiLreprise ne recueillent d'ailleurs pas non 
plus l'unanimité. Ainsi, si en France celLe donnée est commune, cerlains partenaires 
nous onl indiqué leurs difficullés à faire adopler celle idée dans certains pays du sud 
de l'Europe.

2.4.4. Les difficultés relatives à la taille des promoteurs

Trois grands lypes de problème nous semblcnl devoir être exprimés à ce niveau. Les 
enlretiens ont mis en avanl des formes différenciées de mise en œuvre des projets 
selon l'imporlance des sLruclures en cause.

- Le programme est-il à même de supporter des projets de grande taille ? Les poinls 
que nous avons soulevés plus haul concernanL le poids de l'adminisLratil dans l'aclivilc 
des promoteurs du fait du suivi légilime par la Commission des dilférenls projets 
amène certains promoleurs inlégrés dans des projels de taille nolable (en lermes de 
parlenariaL) à en douler.

- Cerlaines sLructures s'obligenl, afin de voir leur projet accepté par le programme 
Leonardo, à conslruire un parlenariaL ajoulanL une plus-value par rapporl aux aulres 
projets mis en concurrence au moment de l'appel d’offre. Cela relève de la 
représentation que les promoleurs se fonl de leur capacilé à produire un projet 
éügible. On trouve en réalilé deux types de sLruclures à même de produire ce genre de 
représenlaLion : des sLruclures de pelile Laille ou des organismes cherchant à se 
ditïcrencier. C'est le cas par exemple d'organismes de formation. Conscients de la 
concurrence des autres organismes de formation pour l'oblenlion d'une subvenlion 
Leonardo, certains d'entre eux vonL chercher à se différencier par le biais d'un 
parlenariaL parliculier comme, par exemple, une coopéralion avec une enlreprise 
(cclLe remarque ne concerne pas les projels relatifs aux transferLs de Lechnologie, où 
le partenariat minimum doil rassembler une universilé el une entreprise).

- Les problèmes de tinancement sonl direcLement corrélés à la Laille des sLruclures et 
surtoul à leur capacilé de préfinancement, d'aulofmancement des projels, ainsi que 
leurs capacités à compléler les besoins financiers par des apports exLernes. Alors 
nombreux sont les cas où les problèmes de fmancemenL ont été posés en ces lermes. 
Deux siLualions sonL récurrenles ; la réduction de la subvenlion et les retards dans les 
contrats et les versements. De nalure différente, elles génèrent du poinl de vue 
financier des lypes de problèmes similaires, nous les avons d'ailleurs abordés plus 
haul. Ceci explique les raisons pour lesquelles de nombreuses slructures sont incilées 
à allendre les signalures effectives des conlrats avant de démarrer les projels. Or, 
nous avons vu que ceci esl source de problèmes quanL au respect des calendriers.
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Un dernier poinL à soulever est celui de la possibilité des promoteurs à poursuivre leur 
projet au-delà du programme Leonardo. L'usage du programme est perçu comme le 
moyen de financer un projet qui d’ailleurs fait souvenL suite à un projel mis en place 
au moment de Petra, de Comett ou de Force. Pour autant, l'activité sous Leonardo ne 
constitue pas forcément l'aboutissement de ce projet. Ceci pose alors la question de 
son financement après Leonardo. /Ainsi, certains promoteurs auraient souhailé que des 
enveloppes financières soienl aLlribuées au titre de la transition entre programmes 
el/ou le temps de trouver d'autres modes de financement.

2.4.5. De la difficulté à entrer dans le programme

C'est la dernière grande source de difficultés. Elles concernent les structures essayant, 
dans le cadre de la subvention du programme Leonardo, de monter pour la première 
fois un projel financé par un programme européen. Deux points sont soulignes à ce 
niveau : la difficulté à monler un projet et la question de son éligibilité.

- Les promoteurs enlrant dans le programme Leonardo sont vites confronlés à la 
logique d'un programme européen et à son mode de structuration. Terminologie 
communautaire, rôle des INC, n'apparaissenl pas comme des points clairs pour les 
nouveaux "arrivants". Les problèmes qui ont élé soulevés sont mulliples : la 
conslruction d'un partenariat iransnational est complexe el la méconnaissance des 
modes de fonctionnement d'une telle sLructure peut générer des problèmes graves de 
foncLionnement ; l'usage de la subvention et des règles qui lui sont associées peul cLre 
source de problèmes de foncLionnement pour les promoteurs ne maîtrisant pas 
suffisamment cette question. Il a par exemple été proposé par un promolcur que le 
BAT organise des réunions sur ces questions afin d'améliorer le foncLionnement des 
projets et du partenarial sur ces questions.

- Le respect des critères d'éligibiliLé est le point le plus sensible car il conditionne 
l'entrée dans le programme. Les pratiques visanl à son respect sonl différentes selon 
les promoteurs. Des promoLeurs déjà rodés aux programmes européens ont ainsi 
tendance à penser que la connaissance de certains experts de la communauté peul êlre 
un plus car cela permet d’obtenir un éclaircissement des critères, mais aussi une 
information sur le caractère porteur ou non d'un projet avant sa soumission. Tous 
nous ont exprimé la difficulté à intégrer les critères d'éligibilité dans la rédaction des 
projets. La question est particulièrement sensible pour les promoteurs n'étant pas 
habilués à la logique de Leonardo, ce qui souligne le rôle déterminant que peuvent 
jouer les INC.

2.5. L’analyse transversale du partenariat : mode de construction et 
fonctionnement

Une place prépondérante est accordée au partenariat dans le cadre du programme 
Leonardo. Au vu des questionnaires envoyés aux différents promoteurs et des 
enquêtes menées sur le terrain, nous pouvons en distinguer deux types. Un parlenariat 
diL "d’accueil" consLitué essentiellement d’entreprises ou d’établissements scolaires et 
universitaires recevant des slagiaires boursiers dans le cadre des projets de placemenl. 
L’autre concernant essenliellement les projets pilotes/enquête-analyse/démultiplication
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reste fondé sur de véritables échanges quant à la conception et la réalisation du projel. 
Il nous a semblé que l’accent devait être particulièrement porté sur ce dernier.

Cela nous amène à nous inléresser à ses modalités de constiLution, d’organisation et 
aux difficullés éventuelles renconlrées par le conLractant dans la gestion quotidienne 
de la partie adminislrative, financière eL organisationnelle qui s’y attache.

2.5.1. Les modalités de constitution

Les partenariats prennent souvenL leur source dans le cadre de programmes européens 
antérieurs. Ainsi, des réseaux déjà constiLués décident de poursuivre des actions ayanl 
commencé dans le cadre d’autres programmes ou d’en monter de nouvelles el 
déposenl de façon concerLée un projet Leonardo. CerLains réseaux peuvent aussi 
exisler hors du cadre de programmes européens. Le jumelage entre villes, régions ou 
encore élabüssements scolaires tient ici une place prépondéranle. Soulignons que 
celle constitulion de partenariat ne concerne qu’un seul des projets dont les 
promoleurs ont été renconlrés pour celte élude.

Au sein de ces réseaux, il arrive parfois (ceci concerne deux des projets éludiés) que 
plusieurs pays soient amenés à déposer des projels complémenlaires et, s’ils sont 
accepLés, essaient de créer une véritable synergie entre ces düïérents projets 
(partenariat quasi similaire, réunions communes aux dilférenls projeLs).

Si les réseaux sont parfois constitués a priori, la volonté de les élargir existe 
néanmoins et peut être nécessaire. Sont alors recherchés par l’intermédiaire 
d’inslances naLionales par exemple (ministères, branches professionnelles...) des 
parlenaires portés par des préoccupaLions proches de celles du conlractant, apportant 
une certaine forme de complémentarité dans l’appréhension des problèmes abordés el 
réellemenl motivés par le sujet. Il n’a été signalé que de manière anecdolique le cas où 
les agences nationales aienl aidé à Lrouver des partenaires. La conslitution des réseaux 
et des partenariats esl par contre apparue comme un processus de long terme : cela 
peuL commencer par de la prospection avanl que réellement une dynamique de réseau 
se crée avec des coniacls en cascade.

Que l’on se silue au niveau du partenariat national ou iransnational, deux grands 
modes de relaùon semblenl être recherchés et coexislenL dans un même projet ; un 
premier fondé sur des formes de similitudes et l’autre sur la complémentarilé. Les 
facteurs de similitude (structures de même type, objeclifs identiques) facililenL les 
échanges et le montage du projet. Cela permet d’avoir des partenaires qui, loin d’êlre 
inlerchangeables, maîlrisent mieux certains domaines que d’auLres.

Certains parLenaires, qualifiés de partenaires de "second plan", sonl parfois recherchés 
lorsque leur implicalion permeL simplement de facililer le déroulemenl du projet 
comme par exemple faciliter l’accès à des entreprises au sein desquelles des enquêtes 
apparaissent nécessaires à mener. Certains partenariats sont également constitués de 
partenaires "actifs" et de partenaires "experts", ces derniers n’intervenant pas 
direclemenl sur le projel mais étant mis à contribuLion sur des élémenls de la 
problématique dans le cadre de certains projets pilotes.
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L’élargissement peut aussi apparaître pour le conlracLanl comme une simple 
obligation du programme. Conlraint, le partenariat resLe souvenl difficile à gérer et 
quelque peu artificiel.
Ils peuvent êlre le fait d’un cabinet conseil, contaclé par un organisme désiranL monler 
un projel et incapable de irouvcr au sein de sa propre slruclure les moyens humains 
nécessaires au monLage des dossiers el à la mise en place d’un parlenariat. Ce lype de 
coordonnaLeur a généralement une expérience européenne importante et malgré 
l’apparence faclice d’une lelle création de parlenarial, ce dernier fonctionne bien, du 
moins pour les projels de ce Lype donL nous avons renconlrc les responsables.

2.5.2. Organisation du partenariat rencontres, réunions

Soulignons Loul d’abord un faiL qui peul êLre décrié de la pari des porLeurs des 
projeLs : le rôle parliculier donné au conLraclanl dans le cadre du programme 
Leonardo. 7\insi, à la différence d’autres programmes, le conlraclant esl considéré 
comme le "leader" du projet eL, à ce litre, organise et coordonne le partenariat. Or, il 
apparaît extrêmemenl difficile et lourd pour de petites slruclures cl même pour de 
plus importantes (fédérations professionnelles par exemple) d’assurer ce rôle, car ne 
pouvant s ’appuyer sur des personnes suftïsammcnt disponibles ou qualifiées. En ellbt, 
le partenariat s ’organise aulour de renconLres qu’ü Eaul préparer, de subvenlions qu’il 
faut redistribuer, de queslionnaires à élaborer ou encore de travaux de synthèse sur 
ravancement du projet qu’ü fauL effectuer. Pour que le partenarial foncLionne et que 
le projet avance, il ne suffit pas de se rencontrer, mais il esL essentiel de capilaliser et 
retirer des échanges enlre parlenaires des avancées signüicalives pour le projcL. Le 
travail à faire par le contractant apparaît ainsi considérable. Cerlains font alors appel à 
des strucLures exlérieures, des coordonnateurs chargés d’accomplir l’cnsemblc de ces 
tâches pour le compte du conlracLanL qui, excepté sur le plan financier, devient alors 
un partenaire identique aux auLres.

Les échanges s’organisent le plus souvenl autour de rencontres en France el dans les 
pays parlenaires. L’exislence d’Inlernel facilite aujourd’hui les échanges cL permel 
une diffusion plus large de rinformalion, même si son ulilisalion ne remplace 
évidemment pas les réunions en face à face.

Des principes de Iravail sonL adopLés et les personnes rencontrées souligncnl 
volontiers renrichissemenl réciproque quanl aux méthodes apportées par chacun. 
Cela constitue pour eux une vérilable plus-value européenne.

2.5.3. Les difficultés

La lourdeur adminislraLivo-fmancière liée à la signaLure de sous-conLrals avec les 
partenaires, aux remboursemenls de leurs frais ou à la redistribulion de la subvention 
esl la principale difficulLé évoquée lors des enlreliens. Beaucoup soulignent, les 
innombrables échanges par télécopie eL la perte de lemps liée à la régularisalion de ce 
type de problèmes. Il est vrai que des JuslificaLifs doivent êlre donnés quanL aux 
dépenses engagées mais le lemps perdu à essayer de tous les rassembler est ressenti 
plus qu’auire chose néfaste sur le conlenu même du projel.
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Une aulre difficullé esl elle aussi souvent évoquée. Elle concerne l’aspect purement 
linguisLique du partenariat. Adnsi, des traductions simultanées ont souvent dû être 
organisées pour permettre à chacun de participer au mieux aux réunions. Cela a bien 
sûr un coût et réduit d’autant le nombre de renconlres initialemenl prévues. Des 
problèmes, liés à cel aspect linguistique, ont aussi été rencontrés lors de l’élaboration 
des méthodes eL conlenus des dil'férents projets. Même si les partenaires ont souvent 
une idée précise de la formation au travers de leur expérience nationale, l’élaboration 
de queslionnaires a parfois pu être ardue non seulement sur la forme mais aussi sur le 
fond. Un gros iravail de coordination et de négociation esL alors indispensable. 
Néanmoins, même si ces problèmes sont à l’origine des retards pris dans l’avancemenl 
du projet, ils parLicipenl de l’enrichissement de chacun et ne sonl plus considérés a 
posteriori comme de vérilables difficulLés.

Un quart des promoleurs renconlrés nous a fait pari du non respect du partage des 
lâches entre chacun au niveau Iransnational el de la réeUe difficulté à motiver certains 
participants. La cause peuL en être l’existence de tensions politiques au niveau 
européen (ex. : négociaLion difficile enlre les parlenaires européens sur le dialogue 
social). D ’aulres ne s ’impliquent pas pour des raisons qui échappent au promoLeur el 
essayer de les relancer serait une perte de Lemps inuLile. Dans peu de cas, des 
réorienlations quant à la slructure du parlenariaL sonl donc opérées mais la plupart 
avoue se passer des partenaires défaillanl en précisanL que la négociation (sur les 
mélhodes el contenus du projeL) a déjà été rude avec les parlenaires restanis eL qu’elle 
aurai! été encore plus longue si tout le monde avaiL parLicipé de la même façon. Par 
ailleurs, il est toujours possible de rechercher des informations sur les pays défaillants 
(dont le mode d’organisation les iiiLéresse par ailleurs) au travers de documenlations. 
En revanche, de vérilables salisfaclions el surprises proviennent de l’implication de 
pays auxquels on ne pensait pas toujours : la Grèce et le Portugal ont souvent été 
cités comme exemples. Ajoutons le souhait de deux des promoleurs renconlrés de 
voir la liste des pays partenaires éligibles élargie. Ils ne comprennenL pas, en effet, que 
les échanges avec certains "pays de l’Est" ne soient pas reconnus malgré de réeùes 
chances de réussite.

Malgré ces difficultés largement causées par une communication imparfaite enlre 
parLenaires, il est bon de souligner que le partenariat fonctionne bien dans son 
ensemble, et Irès peu de partenaires ont été défaillants (cela constitue l’exception dans 
les cas rencontrés). Même si dans la majoriié des cas l’objet essentiel du projet n’était 
pas la création de réseaux mais plutôt l’enrichissement des pratiques nationales au 
Iravers d’expériences diverses, il existe une volonlé marquée de voir perdurer le 
partenariat élabli. Ainsi, beaucoup sont déjà à la recherche de nouveaux financements 
(au iravers d’aulres programmes européens) pour non seulement conlinuer les acLions 
entamées mais aussi pour essayer de rendre pérenne un partenarial qu’ils apprécienL.

3. L’IMPACT DU PROGRAMME DANS LE CADRE DU VOLET 
FRANÇAIS

Mesurer l’impacl du programme en ce qui concerne le volet français implique de 
pouvoir évaluer avec un recul suffisant quels ont élé les effeLs des projets sur les 
publics et systèmes qu’ils visaient, eL comment se diffusent ces effets. Mais on ne 
saurail dire par exemple avec certiLude si les stagiaires formés grâce au programme de
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mobilité ont trouvé un emploi grâce à lui, ou si ceux qui ont élé certifiés ne l’ont pas 
été simplement parce que leur stage s'inscrivait dans un cursus de formation 
indépendanL du programme. De façon générale, il est impossible de conclure pour 
rinstanl quant à l’impact des projels piloLes ou d’enquêLes et analyses dans la mesure 
où leur durée excède l'année qui s’est écoulée.

C ’esl pourquoi, la queslion de l’impacL esl ici abordée sans prétendre à la conslilulion 
de réponses complètes mais en révélanl les premiers effets que nous avons pu 
observer. Trois angles d’atlaque sonl retenus :

- Commenl s’inscrivent les projets, portés par les promoleurs que nous avons 
rencontrés, dans des objeclifs généraux du programme ?

- Commenl esl conslruile la dimension parlenariale des projels ? Quels sonL les Lypcs 
de parlenariat qui se consLiLuent en cohérence avec une logique d’inscription dans le 
moyen ou le long lerme du programme ?

- Comment se constilue la dimension iransnationale du conLenu des projets ?
Qu’apporte-l-eUe aux projets et de manière générale à la réllexion cl aux 
méthodologies concernées par ceux-ci ?

3.1. Objectifs généraux et impact

Afin d’analyser les différents projels éLudiés en Lerme d’impacL, nous avons choisi de 
les classer suivant une typologie relalive aux objectil's visés permeltant de faire 
apparaîLre une logique forie en terme de conlenu.
Ces projels se placent ainsi au sein de quatre grands objecLil's assignés à Leonardo.
Leurs modes d’inscriplion dans ceux-ci présument de l'impact fuLur du programme, 
dont il ne nous est possible que d’en esquisser l’ampleur dans la mesure où peu de 
projels sonL lerminés.

Premier objectif : promouvoir la formation professionnelle des jeunes et la 
préparation à la vie adulte et professionnelle, notamment dans la gestion du 
changement technologique

Huil projels s'inscrivenl dans cet objecLif. Nous pouvons les décliner en deux types ; 
les projels de mobilité et les projels visant à améliorer l'insertion des jeunes. Le public 
concerné esL celui qui a irait essenLiellement aux jeunes : jeunes en Eormalion initiale, 
jeunes défavorisés, jeunes travailleurs, jeunes diplômés, éludiants, jeunes chCimeurs. 
Nous pouvons disLinguer dans ce cadre deux groupes de publics dont le niveau de 
formation différencie les conditions de leur inserLion :

- les jeunes ayanL un niveau inférieur à Bac -R 2 (jeunes travailleurs, jeunes chômeurs, 
jeunes éludiants et jeunes scolarisés de la FPI) ;

- les éludiants qualifiés et jeunes diplômés (niveau égal ou supérieur à Bac + 2).

Ainsi, le traitement des jeunes chômeurs n'est pas idenLique à celui des jeunes 
diplômés. Nous avons vu plus haut qu'aborder la question de la mobilité de chômeurs
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ayanl un diplôme inférieur à deux années au-delà du baccalauréat n'est pas une chose 
aisée ne scrail-cc que parce que la logique du slage à l’élranger n'est pas inscrite dans 
les praliqucs el représenLalions de jeunes tilulaires de baccalauréats. Ceci amène 
cerlaines slructures à privilégier la mobilité de jeunes de qualification supérieure à 
Bac + 2, puisque, d'une part, leurs chances d'accès à un emploi sont plus fortes eL, 
d'aulre part, la question de la mobiliLé à l'étranger peuL être posée de manière plus 
simple : meilleure maîtrise de la langue élrangère, plus grande facilité d'accès aux 
stages du fait de l'existence d'un projeL professionnel, etc. Mais au-delà de cette 
dimension, on retrouve bien cetle logique selon laquelle la mobilité ne peuL que 
favoriser l'insertion des jeunes dans la vie aclive. Pour autant, et on le voit bien au 
Iravers des enLreliens avec les promoleurs que nous avons rencontrés, cette qucslion 
ne peut êlre Lrailée dans l'absolu LanL les parcours scolaires sont différents, tanl les 
logiques de mobililé peuvent avoir des sens divers selon les catégories de jeunes 
concernés par les projets.

Les impacls de ce Lype de projets sonL de Lrois ordres ;

(1) ImpacL sur les jeunes : l'insertion des jeunes esl améliorée par la mobiliLé. Elle 
génère une hausse des savoir-faire en Lermes de compétences tant du point de vue 
linguistique que du point de vue de l'expérience de travail. Elle apporle un plus en 
Lermes de curriculum vitae. De surcroît, dans la mesure où, concernant la formation 
initiale, c'est la formation professionnelle qui est l'objel du programme, le stage est 
tout à fait important.

(2) Impacl sur les entreprises : les entreprises ont tout intérêt à cette mobilité du fait 
qu'un transfert potentiel de savoir-faire peut s'effectuer dès lors que la mobilité 
concerne des éludiants qualifiés, voire très qualifiés.

(3) Impact sur les opéraleurs : au niveau des opérateurs, deux lypes d’acLivité 
concernanL la mobililé émergent : d’un côté, la conslruclion el la consoHdalion des 
réseaux à la fois d'organismes ressources et d'organismes d'accueil servent directemenl 
des objeclifs de promolion de la mobilité, qui apparaît chez les opérateurs comme 
source de l’insertion des stagiaires dans la vie aclive. L'inscription dans un réseau 
participe alors à ce chantier. D ’un autre côLé, la rédaction par exemple d’un guide 
destiné aux jeunes stagiaires mais aussi aux acteurs vecteurs de l'inserLion, apparaîl 
comme le deuxième moyen à disposilion des opérateurs pour promouvoir la mobilité. 
L'impacL du programme à ce niveau va découler directemenl de ces dimensions non 
seulemenl par un traitement spécifique des publics au regard de leurs caractéristiques 
parliculières mais aussi par l’élaboration de supports différenciés selon que le projet 
s'adresse aux publics à insérer ou aux publics vecteurs de l'inserLion.

Deuxième objectif : promouvoir la FPC et l'adaptation permanente des 
connaissances

Onze promoLeurs se sont placés dans cette dimension. Les projets peuvent être 
structurés autour de lrois Ihèmes :

- La mobilité : dans le cadre de l'adaptation constante des qualifications et savoir-faire 
aux mulalions de l'emploi et de l'appareil productif, elle permet l'amélioraLion des
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connaissances par l'enrichissemenL de l'expérience, mais elle favorise aussi les 
translerls des Universités vers les entreprises au plan des innovations, du savoir et des 
savoir-faire. Les pubücs concernés, pour autant, ne sont pas les publics de rentrenrise 
(les salariés)^. Les firmes sont en effet très peu présentes en tant qu'organisme 
ressource pour les placements et échanges. En revanche, elles sont fortement 
impliquées en tanL qu'organisme d'accueil ;

- L'élaboration de référeniiels. Cette dimension, au-delà de l'impacl sur le caractère
iransnational des projets et l'apport de la Iransnationalité à la réflexion concernanl la
lormation, se révèle pour les promoteurs comme un réel ouiü d'analyse des mutations
concernant les savoir-faire, el comme un support important à la prospective en ce
domaine. C'est par la compréhension des méliers, des tâches, des emplois el des
savoirs qui leur sont liés que de vraies poliLiques de formation doivenL êLre élaborées
Les promoleurs dressent ainsi un cadre mélhodologique à l'analyse des formations
lutures, mais impriment aussi les formes à venir des métiers et des formalions. Les
référentiels sont divers mais procèdent tous de la même démarche : référentiels des
emplois, analyse des postes el délermination des savoir-faire nécessaires aux salariés
occupant ces postes, analyse des besoins des firmes en termes de connaissances,
etudes de marchés. On rclrouve là une démarche Irès utilisée par les cabineLs d'audit
et que de grandes firmes françaises ont déjà mis en place à la fin des années qualre- 
vingts.

- Développer et élargir les supports de formation ; la rédaclion de manuels, de livres 
blancs, d'abrégés ou de guides, l’usage des technologies nouvelles comme InLernet le 
multimédia ou la vidéo permetlent la diffusion des savoirs vers les salariés les 
formateurs, et l’ensemble des pubücs visés par les projets, via la mise à jour èl la 
capitalisalion des connaissances.

Troisième objectif : soutenir tes politiques de formation professionnelle par le 
libre accès à tous

Cinq projets prennent place dans cet objectiL Ils s’attachent tous à sensibiliser des 
secteurs d’activité jusque là peu enclins à ulUiser la formation professionneUe conlinue 
(Lels que la viticullure ou l’urbanisme) et/ou à développer des acLions de formation en 
laveur de pubücs généralement peu touchés par la formation professionnelle continue 
(femmes, handicapés...).

L’objet principal de ces projets est de favoriser l’adaptation de ces pubhcs face à la 
crise et au changement technologique.

Ils permellent pour la plupart une première étude des besoins en terme de 
corapélences et de savoir-faire dans les domaines étudiés. Ils favorisent ainsi la 
diffusion et le Lransfert de la gestion prévisionnelle des savoirs et des qualifications 
vers ce type de public dans le cadre européen.

90
nous renvoyons le lecteur au chapitre sur la mise en œuvre du programme dans la dimension des 

projets de placements et d échanges.
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Notons tout de même que ce type de projet esl plus Lourné vers la sensibUisalion de 
CCS publics à la queslion de la FPC qu’à la réelle mise en place de formalions 
spécifiques pour eux. Néanmoins, lorsque formation il y a, sont privilégiés des 
supporls deslinés plus particulièrement à rauto-formalion (créaLion de manuels, de 
CD-ROM, ulilisalion d’Inlemet).

Quatrième objectif : généraliser l'accès aux connaissances par les outils de 
l'information

Les projels entranl dans ce cadre d’objecLif produisent essentiellemenL des supports 
informaliques el plus largemenl des technologies de l'informalion deslinées avant toul 
à favoriser l'auto-formation, à diffuser les savoirs el à assurer une certaine forme de 
connaissance pédagogique. Ils permeltent l’élaboration de tels produils par des 
IransPerts de connaissances et l’approprialion de savoirs parLiculiers dans le cadre 
d'échanges entre les différents parlenaires.

Ces ouLils sonl essenLiellemenl deslinés aux organismes de Eormalion mais aussi aux 
cnlreprises et aux acleurs économiques.

En Lermes de publics Louchés, nous pouvons souligner que cerlains de ces projeLs sonl 
lournés vers les salariés eL les chômeurs. Pour aulanl, l'accès aux formations esl 
dépendant de l'accès aux technologies de l'informalion.

Dans le cadre de cel objeclif, les promoteurs onl une réeUe attenLe à l’égard de la mise 
sur le marché des produils que Leonardo a permis de créer. Au-delà de la promotion 
d'une formation tout au long de la vie, par une démocratisaLion des conditions d'accès 
aux connaissances, les promoteurs ont des attentes qui leur sont propres. Ils 
souhailenl en effeL développer leur offre en terme de formalions ou de produits de 
formation el atLcndenl de la mise sur le marché de lels produits de véritables relours 
sur invesLissements. La dilfusion de ce Lype d’oulil esl prévue par les promoleurs mais 
elle esl peu organisée el n’esL pas inscrite dans le programme lui-même exceplé pour 
un des projels étudiés.

Certains pensenl néanmoins, lorsque leurs projets enlrent aussi dans le cadre du 
troisième objccLif décril ci-dessus, qu’ayanL un lemps d’avance sur les pratiques en 
malicre de FPC dans les secLeurs étudiés, les produits mis en place auronl du mal à 
irouver acquéreur auprès d’organismes de formation ou d’entreprises encore très peu 
sensibilisés à la queslion.

Il esl à noler que chaque fois que la réduclion de la subvenLion devail avoir une 
conséquence sur le projet, c ’esl la producLion de ce type de produil (CD ROM, 
Inlernel, üvre...) qui a été abandonnée alors qu’elle pouvait êlre centrale en terme 
d’objectif.

3.2, Les formes de partenariat et la dimension européenne : l’apparition et le 
rôle d’organismes particuliers au sein de partenariats spécifiques

L’usage des programmes européens et en parliculier de Leonardo da Vinci par 
différenles insLitutions, organisaLions ou entreprises, a généré l'appariLion de
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slructures partenariales très différentes. En raisonnant en termes d’impact, il apparaît 
qu un des effets de ces programmes, dû en partie à l’incitation à la transnationalité des 
projets, a été de produire des formes particulières de partenarial. Ces formes sont en 
eUes-memes une conséquence du fonctionnement du programme. Les entretiens en 
ont mis quatre en évidence.

Les projets, quelles que soient les organisations impüquées, amènent à gérer des 
liinds, un parten^ial el un contenu. Face à cette Lriple contrainte, les modes de 
réponse sonl forcément différenciés selon les possibilités des organismes en termes de 
ressources fmancières et humaines, mais aussi relativement aux partenaires présents 
dans les projels. Néanmoins, ü apparaît intéressant de noter ici la spécificité de ces 
organismes intermédiaires relativement aux autres sLruclures impliquées dans le 
programme. Celte spécificité est partie intégrante de l’impact que le programme peut 
avoir sur les systèmes, mais aussi de l’impact que ces strucLures peuvent avoir sur la 
dynamique propre du programme.

3.2.1. La structure réseau international

Ce premier cas concerne les contracLanls intégrés à des réseaux internationaux Ils 
sont en contact avec un réseau préexisLant et l’uLilisent pour la conslruclion de la 
iransnationalité du projet.

Le premier schéma monlre, dans le cadre de projels de placements, que le contractant 
s appuie sur un réseau auquel ü appartient pour établir ses contacts au niveau 
européen. Ce réseau esl constitué de bases relais dans chaque pays. Ces bases sont les 
dilférenLs partenaires el peuvent elles-mêmes être organisées en réseau.

La slructure réseau se veul à terme êLre un supporl privilégié aux programmes de 
placements et d’échanges. Sa thématique d’intervention est pour le moment 
spécialisée sur des objels précis en termes de conLenu. Le réseau esL le vecteur de la 
mobililé et engendre un savoirlaire en matière de placements et d’échanges. Il est 
organisé de manière à pouvoir mobiliser des réseaux nationaux. Les partenaires 
concernés par le réseau et s ’inscrivant dans le programme sont en lien avec des 
preslataires qui garanliront le placemenl des personnes candidates à la mobililé. Ici, la 
logique des projets de placement selon laquelle le placement est un support au réseau 
peut être inversée. La logique de réseau sert des objectifs de mobilité. On assiste alors 
a 1 apparition d’une logique de mobilité en Lant qu’objet même de l ’acLivité du réseau.

3.2.2. La Structure coordonnatrice

Il s agit de structures très fortement liées aux programmes européens. Elles 
coordonnent au moins un projet püote mais souvent leur activité en concemenL 
plusieurs. Leur rôle est la gestion du projet. Celle-ci est entendue au sens large. Elle 
peut concerner la gestion financière et la redistribution des fonds, comme le contenu 
du projet, son avancement, mais aussi la logistique des réunions de partenariat Ces 
organismes apportent des partenaires, mais ne sont pas forcémenL à la source du 
partenariat, comme cela étail le cas dans la situation précédente, sauf si eUes 
concenLrenL autour d’eUes des réseaux. EUes apportent également un savoir-faire 
opérationnel. En cela, elles apparaissent comme les structures réellement responsables
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du projel, laissant le conlraclant, qui leur a délégué la geslion du projel, sur le même 
plan que les aulres partenaires.

Deux poinls sont caraclérisliques de Lels organismes :

- Ils dévcloppenl une veille sur les programmes européens ; ils organisenl en inlerne la 
mobüisalion aulour des programmes européens pour financer des projcLs. Ceci 
implique qu’un savoir-faire particulier se développe dans la gestion des programmes 
européens, ainsi qu’au sujet des quesLions de la formation conLinue.

- Ils dévcloppenl une activité pouvanL s’inlerpréler comme du lobbying du fait de leur 
implicalion forte dans les programmes.

Ces slruclures intermédiaires savenl se rendre indispensables pour la geslion des 
projeLs el consLiluent pour les promoleurs conlractanls eL divers partenaires un moyen 
sûr de s’engager dans un programme sans en supporter la lourdeur. La compéLence 
parliculicrc de ces organismes en matière de gesLion de projets tran.snationaux esl 
d’ailleurs source d’une dynamique forlc au sein des partenarials. Les différents relours 
sur inveslissemenLs allendus par ces organismes lournent évidemment auLour de leur 
cenlralilé dans les parlenariats et de leur rôle qui nous semble imporlanl au sein du 
programme lui-même.

3.2.3. La structure relais

Elle mobilise un organisme relais qui n'esl ni coordonnaLeur, ni contraclant. Il s'agit en 
faiL d'un sous-traitant. Il esl présent dans le projel püole pour son savoir-faire quanl 
au conlenu du projel, mais aussi en lant que bon inLermédiaire auprès des cnlreprises 
(parlenarial de réalisation dans le cas de projets pilolcs). Indispensable dans le cadre 
de la réalisalion du projet, son aclivité ne peuL êLre pour auLanL assimilée à celle du 
conlraclanl/coordonnaleur. Sa posilion cenlrale dans la slructure du partenarial esl 
slratégique. L’organisme esL un soutien à la réalisalion du projeL, mais il ne s ’agil 
nullemenl d’un "spécialiste" du programme européen.

Son apport pour le fonclionnemenl du projet esL important, puisqu’il facilite sa mise 
en œuvre. Sans lui, le projet aurail renconlré au moins deux difficultés : des 
ressources humaines moindres pour la mise en œuvre du projet el une relalion fragile 
avec les cnlreprises. Sa présence améliore donc la réalisalion du projel dans la mesure 
où l’organisme apporte une ingénierie dans le Lraitemcnl des queslions de formation 
en enlreprise. Nous avons rencontré un organisme collecleur de la formation qui avail 
un lel rôle dans un projet. Sa posilion lui confère un crédiL dont le contractanl ne peul 
se prévaloir auprès des cnlreprises. Tout ceci concourt à la réussite el à la richesse du 
projel.

L’organisme relais n’opère pas de veille sur le programme européen puisque son 
aclivité européenne n’esL pas essenLielle à l’organisme. En revanche, cela lui permet 
d’asseoir sa position en Lant qu’experL des questions de formation et de développer 
une acLivilé tournée vers l’audit et le support aux poliLiques de formation des 
entreprises.
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Les élémenls de la sLruclure s ’arLiculenl ici direclemenl autour de l’organisme 
conLraclanl. Il n’y a aucun inlermédiaire enlre le contractant eL les partenaires cl 
nolammenl aucun prestalaire. La sLrucLure est surtoul porteuse de projets de 
placements et d’échanges, la logique de fonclionnemenL y éLanl identique. Les liaisons 
enlre les enlreprises (organismes d’accueil) et les organismes demandeurs de 
placeraenL sont direcLes dans la mesure où le conlraclant effectue lui-même la 
médiation. Les publics des placements sont sollicités par l’organisme conLraclanl. La 
solliciLation n’est pas nominale, bien entendu, mais elle s’effeclue au sein des 
partenariats des projets.

En Lermes d’impact deux informaLions nous semblent intéressâmes :

(1) d’un programme à l’auLre, le contenu d’une mobililé ne varie pas (pratiquement 
même partenariaL, même problémalique lorsque l’on passe de Petra à Leonardo ou de 
Comett à Leonardo) ;

(2) de ce fait, la qucslion de rinnovalion reste posée dans la mesure où les projels 
apparaissent peu innovants au regard des programmes antérieurs, et tout 
particulièrement pour les organismes déjà impliqués dans des programmes précédents.

De surcroîL, les contractants sont à l’origine de projets peu « spécialisés » du poinl de 
vue thémalique au conlraire de la slruclure « réseau inlernalional » qui élabore un 
réseau permanenL spécialisé sur une Lhématique précise. La caractérisliquc principale 
de la slructure simple tiendrait à l’absence de prestalaires, ce qui ôte un nœud 
potenliel à l’organisalion eL fait apparaître un parLenariat inlégré où les liaisons entre 
enLreprises, organismes de formaLion et organismes conlractanLs sonl directes cl 
offrent un délai de réponse qui devrail êlre court. En ouLre, la slruclure simple, par sa 
faible spécialisation thémalique et le caractère direcl des relaLions de parLenariat, a 
potenLiellement la possibililé de répondre à des sollicitations diverses, sur des thèmes 
cl des disciplines variées, le parlenariaL pouvant relever d’une association ponctuelle 
enlre parlenaires el contractant à l’occasion d’un projel.

3.2.4. La structure simple : fabsence  de structure intermédiaire
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Représentation de la structure réseau international



Représentation de la structure coordonnatrice



Représentation de la struc tu re relais



Représentation de la structure simple



Le peu de retombées perceptibles actuellcraenl du fait du manque de recul nécessaire 
quanl à la réalisalion des projels, empêche une analyse complèle en terme d'impacl 
relalif à des objeclifs portanL sur les conienus.

La question de l'impact a été traitée en privilégiant la dimension européenne. Trois 
lypcs de conlenu de projels apparaissent dès lors que Ton s’intéresse à la dimension 
européenne de ceux-ci. Les premiers cherchent à favoriser la mobilité, à travers des 
échanges ou à Iravers la recherche de moyens pour la facililer. Les deuxièmes visent la 
création d'oulüs, de référeniiels ou de modules de formalion communs. S'ils prennent 
leur origine dans des problématiques souvent nationales (mais pas sysLémaliquement), 
la réponse apporlée esl IbndamentalemenL iransnalionale. Le dernier ensemble intègre, 
scion différenLes formes, la dimension européenne comme un enrichissemenl plus que 
comme une construction commune, au sein de projets centrés sur la France.

3.3.1. Les projets destinés à encourager la mobilité

Les projels de mobililé constituent une pari imporLante de l'aclivilé de Leonardo en 
France, autant en ce qui concerne le nombre de promoteurs el de partenaires 
concernés, qu’en ce qui concerne le nombre de stagiaires impliqués dans les projets.

Ces projets sonl portés par les structures de type "réseau inLernalional" ou "struclure 
simple". La mobililé esl un appui esseiiLiel à la transnationalité des projets. Elle 
s’arliculc dans le cadre de Leonardo aulour de trois ihèmes différenLs ; la mobilité 
d'insertion, la mobililé d'échange, la mobilité de réseaux. Dans le premier cas, c'esl 
l'amélioration des connaissances en vue d'une meilleure employabüilé des individus qui 
esl visée. Dans le deuxième cas, c'esL l'échange d'expériences vécues, de 
mélhodologies qui esl l'objel de la mobililé. Enfin, dans le troisième cas, la mobililé 
sert de base à la créalion et la consolidalion d'un réseau européen. Ces irois calégories 
ne sont nullemenl exclusives l'une de l'autre et concemenl des projets piloles el de 
placement. Il est impossible, à l’heure actuelle, de lirer des conclusions défmilives 
quant aux effets de ces projets.

En lermes d'impacl sur le caraclère transnational du programme des projels, plusieurs 
remarques doivenl êlre formulées :

(1) Le caraclère innovant des projets doil être différencié selon les slruclures de 
parlenariat ;

• Les projets de mobilité monlrent une innovation limitée lorsqu’ils ne sonl que la 
reproduction de projets issus de programmes anLérieurs à Leonardo ; c ’esL le cas 
de projets supportés par les structures simples qui auraient routinLsé leur 
foncLionnemenl (même problémaLique, même partenariat), 

e En revanche, les slruclures simples se réservant des possibililés d’intervention au 
sein du programme sur des problémaLiques variées avec un parLenariaL varié (dans 
le sens où ce parlenariat esl à géomélrie variable) peuveni élaborer des projels

3.3. La dimension européenne dans le contenu des projets
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innovants. Le problème qui peut surgir alors est celui de la capacilé du contractant 
à mobüiser un partenariat différencié sur des problématiques diverses, dès lors que 
son activité au sein de Leonardo n’est que parlielle. Se pose alors à l’organisme la 
qucslion de la mobilisation de ressources humaines et techniques lui permettant de 
prospecter de manière continue auprès de partenaires potentiels. Or, les entretiens 
monirenL déjà que cette capacité est limitée par le faible nombre de personnes 
impliquées au sein des organismes eL le caraclère partiel (en temps de Lravail) de 
l’implication de ces individus dans le programme.

• La slructure réseau international, en revanche, est potentiellement innovalrice, mais 
au sein d’un champ thématique déjà déLerminé, puisque la slruclure est eUe-même 
spécialisée.

(2) CerLains projels de placemenL s'inLègrenl dans une problémalique pour laquelle un 
projeL piloLe a élé élaboré. Le placemenl esl alors un supporL au projel pilote. Il esl la 
concrélisaLion du caractère transnaLional du projel et permel d'intégrer le projel pilote 
dans un réseau. En outre, ü peut permeLtre d'éLendre aux parlenaires étrangers des 
problématiques restreintes jusque là à la dimension nationale.

(3) Une réflexion esl engagée sur le rôle de la mobililé el sur les possibililcs 
d'organiser des réseaux la favorisanl puisque nous avons observé l’exislence de 
slructures de type réseau inLernaLional. Mais au-delà de la conslilution de réseaux les 
promoleurs réfléchissenL à des moyens simples à mettre en place pour simphllcr les 
démarches que les candidats au placemenl doivent réaliser (guides).

3.3.2. La construction de référentieis ou de formations en commun

Un aulre lype de projels donne à la dimension Lransnationale touLe son ampleur. Il 
s ’agil de la construction de référentiels communs qui peul, suivanl les cas, déboucher 
sur l’élaboration de modules de formalion. L’inilialive est française mais le caraclère 
transnaLional de ces projets apporte à la compréhension des problèmes touchant à la 
formalion professionnelle une dimension nouvelle. Ces projets sont des projets piloles.

Nous avons rencontré six promoteurs donl les projets sont de ce Lype. Ils apparaissent 
innovanls dans la mesure où Lous partent de préoccupations sur lesquelles aucune ou 
peu de réflexion n’a déjà été menée dans le passé.

Le point de départ esL généralemenl une analyse portant sur 1’"existant" dans le 
domaine. Sont élaborés à cet effet, soit des monographies ou études de cas dans les 
différents pays partenaires, soit des questionnaires qui permettronl de mener des 
enquêles de terrain auprès d’entreprises préalablement sélectionnées. A ce stade, les 
besoins en termes de nouvelles compétences, de mise en place de nouvelles techniques 
et de nouveaux outils ou en termes d’emplois émergenls et de besoins correspondant 
de formation sont alors identifiés pour chacun des partenaires. Lors de cette phase, les 
échanges entre partenaires sur les différents concepts utilisés ainsi que sur la 
méthodologie à développer semblent riches et nombreux.

Il s ’agil alors de capitaliser les enseignements de ce premier travail et de constituer à 
partir des conclusions nationales une synthèse commune. Un référentiel commun est 
défini à partir de là.
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Parfois, le projet peut aller au-delà de la définition de référentiels communs eL offre la 
possibililé d’élaborer des modules de formation. La mise en place de lels modules 
dépasse le cadre du programme Leonardo eL servira d’appui à de nouveaux 
financemenls. Néanmoins, F expérimentation de ces formations en fait partie. Ce qui 
arrive le plus fréquemment, c ’est que la formation mise au poinl de façon conceriée 
soit par la suile expérimenLée conjointement dans les pays partenaires où sont alors 
prises en considération les spécificités de chacun. Elle peut néanmoins prendre la 
forme de formation commune au cours de laquelle sont réunis les stagiaires des 
ditïérenls pays partenaires (ceci ne concerne qu’un seul des projets éLudiés). Ce type 
de projel esL généralement porté par une slructure coordonnatrice. Il semblerail en 
effet que la conslruction d’un objel européen nécessite qu’une structure exlérieurc 
prenne en main l’organisation et la gestion du projet.

Les impacls ou les attenLes découlanl de lels projels sont de trois ordres.

(1) Harmonisation européenne en terme de compétences et de méliers. Ces projets 
permettent touL d’abord la promotion des métiers, des compélences et des savoir-lLirc 
au niveau européen. La dimension européenne apporte en effel une plus-value aux 
concepts el aux référentiels développés. Ainsi, les branches professionnelles ou encore 
les organismes parilaires collecteurs agréés trouvent souvenl irès valorisant pour eux 
le fail de s’inscrire dans des programmes européens. Ces derniers sont en effel 
porteurs d’une vérilable dynamique diffusant et généralisant de nouvelles 
connaissances auprès de leurs adhérents. Aux yeux de ces derniers, ils ne collectent 
plus sculemenL l’argent de la participation des entreprises au développement de la 
formalion professionnelle continue mais ils sonL à l ’origine d’iniLiatives innovâmes.

(2) Altentes en lermes de relours sur investissement. Les entreprises participanl au 
projel en allendent souvent un "relour sur investissements" tant du point de vue de 
l’amélioration des compélences des salariés que de la mise au point de nouveaux 
produits commercialisables à une échelle européenne.

(3) Création d’un marché européen de la formation professionnelle. Ces projets 
peuvent conLribuer à la création d’un véritable marché de la formalion professionnelle 
conlinue sur le plan européen. Si la mise en réseaux des organismes de formation n’est 
pas quelque chose de nouveau, celle des organismes collecteurs des fonds de la 
formalion professionnelle l’esl sans conteste. De plus, créer des formalions 
communes, assurer des modules de formalion uniques pour un ensemble de pays el 
regrouper au sein de mêmes modules des sLagiaires de nationalilés différenles peut 
apparaître comme extrêmemenL innovant.

3.3.3. Des projets nationaux enrichis par la dimension européenne

Un dernier ensemble de projets piloLes peul se définir comme étant constitué de 
projels qui, initiés sur la base d'une problémaLique nationale, ont bénéficié de la 
dimension iransnationale pour être enrichis dans leur conlenu et/ou dans leur 
méthodologie. Ces projels sont variés dans leur forme et dans leur contenu, avec des 
objectifs qui peuvenL être l'adaplaLion aux mutations industrielles ou l'amélioration de 
la formation professionnelle initiale ou continue, mais qui sonl d'abord naLionaux. 
L'échange de savoir-faire, de compétences entre partenaires qui s'opère dans ce type
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de projet conlribue globalemenl à la diltiision de "bonnes pratiques" nationales, les 
promoleurs el partenaires français adaptant à leur cas propre des solulions Lrouvccs 
par les partenaires élrangers à des questions similaires. Sur la base des enlreLicns 
réalisés, donc de manière nécessaircmenl parlielle, lrois types de projets ont pu être 
dégagés, qui ne porlenL donc pas sur le conlenu mais sur la forme qu'ils peuvcnl 
prendre.

Le premier lype se siLue direclemenL dans la logique de diffusion des "bonnes 
praliques" cl des innovalions nationales au niveau européen. Cerlains projels onl en 
effet directement comme objeclif l'adaplalion, qu'elle se situe dans le sens de 
l'appropriation ou de la démulliplicaLion, de "produiLs" ou méthodologies cxisLant, 
produiLs el mélhodologics qui onl pu être construils lors d'un préccdcnL programme 
européen, ou qui sont propres à un pays.

Dans ccrLains projels, qui constiLuenl le deuxième type, un des objeclil's, pas toujours 
clairement affiché, est la consolidation ou la création d'un réseau européen pour 
dülùser l’cxpéricnce nationale. La slrucluration el la pérennisalion d'un reseau 
initialemenl informel peuvent ainsi bénéficier à l'acLivilé exercée par la sLruclurc 
conlraclanle, ainsi qu'aux parlenaires consliLuant le réseau, à la lois en terme d'image 
et d'élargissemenl du marché.

Le Lroisième type idenlilié concerne les projets dans lesquels la dimension européenne 
se iraduit par le développement de méLhodologies d'analyse communes à partir d’une 
problémaLique nalionalc et non comme il en esl quesLion dans le poinL 2 la 
conslruclion de référentiels communs. Sur ces projels plus que sur d'aulres, le 
promoleur joue un rôle moteur exlrêmemenl imporlanl car il esl réellemenl l'inilialcur. 
La dimension transnaLionale peut égalemenL être plus difficile à iransmellre : "La 
remise en cause de son propre fonctionnement passe par i'appropriation des 
références des autres. Mais ies réunions transversaics profitent surtout aux gens du 
groupe. La transmission du caractère transnationai au niveau iocai pose quant à eiic 
probième. Le travaii en commun qui perm et de s'enrichir n'est pas mutiiaiisabic".

Sur les trois lypes idenliliés, les promoteurs insLslenl dans lous les cas sur 
l'enrichissement par la dimension européenne, avec une uLilisaLion fréquente de termes 
lels que "plus-value européenne", "valeur ajoulée". L'impact sur leur propre slructure 
peul êlre résumé par les propos suivant d'un promoleur : " Ceia nous apporte de 
i'image, ceia nous apporte un réseau, des reiations transnationaies, ceia nous permet 
de déveiopper des choses, ceia nous enrichit sur ia méthodoiogie ".
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C o n c l u s i o n

De nombreuses difficultés émaillent la mise en œuvre des pro jets. Ces difficullés sont 
de divers ordres : certaines sonl inhérenles au fonctionnement du programme, 
d’autres sont relalives à la difficulté de construire un parLenariat Iransnational, 
d’auLrcs encore relèvenl de la complexiLé de la réalisation de projels concernanL la 
formalion professionnelle qui esL un objel mobilisanl beaucoup d’acleurs différenls 
n’ayanL pas forcémenL l’habitude de travailler ensemble et de construire des projels en 
commun.

Pour autant, le programme engrange un certain nombre de résultats donL cerlains sont 
déjà perceplibles :

- Les dimensions linguistiques apparaissenl a priori évidentes, mais sont en réalité 
limilées. Elles concernenl le développement de l’usage de la langue des partenaires 
européens. Bien cnLendu, cetLe quesLion se pose de manière différenle selon que l’on 
se situe dans le cadre de projets pilotes ou de projels de placemenLs el d’échanges. En 
eiïel, la quesLion linguisLique se pose surLouL dans les projets pilotes et enquêles el 
analyses au mornenl de réunions entre les partenaires. Or, nombre de promoleurs ont 
choisi d’organiser ces réunions avec une Lraduction "simulLanée" dans les langues des 
partenaires. Un promoteur nous a indiqué en revanche que ce n’élaiL pas nécessaire 
dans le cadre de son projel puisque ses partenaires (portugais et espagnols) parlaient 
le français. La question de la diffusion de la langue au Lravers de son usage par les 
parlenaires est beaucoup plus concrète dès lors qu’il s’agit de projeLs de placemenls el 
d’échanges, puisque les stagiaires accueillis à l’étranger n’onl pas d’aulre choix que 
de parler la langue du pays d’accueil. Sans revenir sur ce qui a été dil au cours du 
chapilre concernanL la mise en œuvre, précisons que les projets de placemenls onl 
généré une mobilité forte vers la Grande-Bretagne, l’Espagne el l’Italie. Il n’en 
demeure pas moins que certains pays sonl faiblemenL mobilisés^i. On ne saurail dire 
pour l’insLanL s’il s’agit d’un faible attrait des éludiants pour ces pays ou s’il esl 
difficile de construire un partenariat avec ceux-ci. La Norvège, l’Aulriche, le 
Danemark, la Grèce, les Pays-Bas, la Suède et la Finlande ont été peu mobilisés pour 
accueillir des publics candidaLs à la mobililé.

- La constilulion ou la consolidation de réseaux transnalionaux s’observe dans lous 
les projets rencontrés. Elle esl néanmoins dilïérenciée selon les sLruclures concernées. 
Ainsi, il apparaîL évidenl qu’on retrouve ce phénomène dans les "sLruclures réseau 
inlernalional", el dans une moindre mesure dans les "structures coordonnatrices" el 
"strucLures simples". Les "slructures relais" ne mobilisenL pas forcémenL de réseau 
dans la mesure où leur implicalion est poncLueUe eL ne dure que le lemps d’un projel. 
En outre, les développemenls précédenls concernant la mise en œuvre des projels ont 
montré que la consolidation des réseaux au-delà de Leonardo peut s ’avérer

29 Nous renvoyons au point 2.3 de la partie sur la mise en œuvre des projets de placements et 
d’échanges pour les précisions quant à la méthode qui sous-estime la participation réelle des pays Ees 
plus concernés. En revanche, Ee positionnement des pays très mobilisés par rapport aux pays peu 
mobilisés a du sens. Nous ne pouvons pas, par contre, positionner des pays très proches (quant à leur 
mobiEisation) Ees uns par rapport aux autres.
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problématique si les condilions de celle pérennisation ne sont pas assurées. Là encore, 
il convienl de düïérencier les cas. Les "structures réseau inLernalional" .sonl des 
slruclures qui semblent déjà soHdes. Les "structures coordonnatrices" du lait de leur 
acLivilé Lrouvenl les fmancemenls et les conditions lechniques nécessaires pour 
poursuivre leur acliviLé après Leonardo, du fait de leur savoir-faire dans l’usage de 
1 ensemble des programmes européens. En revanche, les aulres structures se posenl la 
quesLion de "l’après Leonardo". CommenL parvenir à poursuivre celle aclivilc une fois 
le financement du programme terminé ? Si le réseau esl suffisammcnL consolidé, 
l’aclivité pourra se poursuivre dans la dynamique de Leonardo. En revanche, certains 
projels, surLouL lorsque le réseau est en phase de consLrucLion, vonl rencontrer ce 
problème. Nous avons vu plus haut que les promoteurs ont, à ce niveau, un certain 
nombre d’altentes, comme l’exislencc de fmancemenls relais ou bien encore le 
renouvellement des projels placements dès lors qu’ils sont conslruits en cohérence 
avec un projel pilote. Cela montre que la quesLion relative aux condilions de poursuite 
de racLivilé des réseaux après la réalisalion du proJeL au sein de Leonardo esl une 
question sensible que bien des promoteurs se posent. Cela indique égalcmenl le 
caractère Iragile de la dynamique qui a pu être impulsée pour cerlains projets.

- Le caractère iransnational des projets implique une nécessaire claboralion de 
connaissances el de compétences communes. En effet, tout projel passe par une phase 
de connaissance des systèmes fonclionnant au sein de chaque pays eL une phase 
d'appropriation des logiques des parlenaires. Certaines informations doivent êlre 
nccessairement échangées, porLanL sur les sysLèmes de qualification, les 
réglementations LouchanL à la formalion, mais ce sonl égalemenl les spécificités 
économiques el cullureUes qui doivent êlre appropriées par chacun. Commenl 
comprend-on et Lraduit-on des termes lels que "compétences" ou "apprenant" dans les 
autres pays de la communauté par exemple ? Au-delà de la queslion puremenl 
linguistique, c'est un ensemble de représentalions qui sont mises en jeu et que chaque 
parLenaire intègre. 'D éfait d'avoir des partenaires qui viennent de pays étrangers, de 
contextes et de cultures différentes oblige à aller un peu plus loin dans iexplicitation  
de concepts et de choses qui sont implicites". Ces échanges, cetle "connaissance 
muluelle" onl une conséquence importante : la remise en cause éventuelle du 
fonctionnement et des propres problémaLiques naûonales qui pcuL générer une forme 
de "déstabilisalion", car le projel Leonardo offre "cette possibilité défa ire k  p a r i qui 
n'est pas forcément facile, de se laisser peut-être déstabiliser par des conceptions qui 
ne sont pas les mêmes dans d'autres pays". Pour un autre promolcur : "... d'un coup, 
on a vu exploser des représentations réciproques et sur soi-même".

- Enfin, deux effets encore diffus commencent à apparaîlre :
•  une capacité d ’experLise européenne quanl aux queslions de formation continue se 

développe ;

la prise en charge de besoins spécifiques de formalion, notammenl pour les 
publics ayanl habituellemenL peu accès à la form alion ou ceux pour lesquels de 
nouveaux besoins apparaissent, ém erge en tant que priorité à valoriser auprès des 
systèm es de formation.
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ANNEXE 1

Décision du Conseil du 6 décembre 1994 établissant un programme 
d'action pour la mise en œuvre d'une politique de formation 

professionnelle de la communauté européenne
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II

(Actes dont la publication n ’est pas une condition de leur appIicabilité)

CQNSEIL

DÉCISION DU CONSEIL 

du 6 décembre 1994

établissant un programme d ’action pour la mise en œuvre d ’une politique de formation 
professionnelle de la Communauté européenne

(94/819/CE)

LE CO N SE IL  D E  L’U X I O X  E U R O P É E N N E ,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et 
notamment son article 127,

vu la proposition de la Commission (•),

vu l’avis du Comité économique et social {-),

statuant conformément à la procédure prévue à l’article 
189 C ( h ,

1. considérant que le traité donne à la Communauté la 
responsabilité de mettre en œuvre une politique de 
formation professionnelle qui appuie et complète les 
actions des États membres;

2. considérant que cette politique do it-ê tre  mise en 
œuvre en respectant pleinement la responsabilité des 
États membres pour le contenu et l’organisation de 
la formation professionnelle et qu’elle exclut toute 
harmonisation des dispositions législatives et régle­
mentaires des Ét.its membres;

3. considérant que le Conseil a, par sa décision 63/ 
266/CEE, établi les principes générau.x pour la mise 
en œuvre d ’une politique commune de formation 
professionnelle {+); que l'application de ces principes 
généraux incombe au.x Etats membres et aux institu­
tions compétentes de la Communauté dans le cadre 
du traité;

4. considérant que, par ses décisions 86/365/CEE U) et 
89/27/CEE (b), le Conseil a adopté les deux phases 
du programme Com ett visant à renforcer la coopéra­
tion entre l’université et l’entreprise en matière de 
formation dans le cadre des technologies;

5. considérant que, par sa décision 89/657/CEE ('), le 
Conseil a adopté le programme d ’action Eurotecnet 
visant à promouvoir l’innovation d.ans le domaine de 
la formation professionnelle résultant du change­
ment technologique dans la Communauté euro­
péenne;

6. considérant que, par sa décision 90/267/CEE (^), le 
Conseil a adopté le programme d ’action Force pour 
le développement de la form.-îtion professionnelle 
continue dans la Communauté européenne;

7. considérant que, par sa décision 87/569/CEE (^), le 
Conseil a adopté le programme d ’action Petra pour

JO n° C 6 7  du 4 .  3.  1 9 9 4 ,  p. 12  et JO  n° C  176  du 2 9 .  6. 
1 9 9 4 ,  p. 7.
JO  n° C 148  du 3 0 .  5 .  1 9 9 4 ,  p. 5.
Avis du Parlement européen  du 3 m ai 1 9 9 4  (JO n° C 2 0 5  du
2 5 .  7. 1 9 9 4 ,  p. 76) ,  pos i t ion  c o m m u n e  du Consei l du  18 
juillet 1 9 9 4  (JO n“ C 2 4 4  du 3 1 .  8. 1 9 9 4 ,  p. 17) et décis ion  
du Parlement européen  du 2 6  o c tob re  1 9 9 4  (JO n°  C 3 2 3  du
2 1 .  11. 1994) .

(-1) JO n° 63  du 2 0 .  4 .  1 9 6 3 ,  p. 1 3 3 8 /6 3 .
(S) JO  n°  L 2 2 2  du 8. 8. 1 9 8 6 ,  p.  17.
(«) JO  n°  L 13 du 17.  1. 1 9 8 9 ,  p. 2 8 .
C)  JO  n°  L 3 9 3  du 3 0 .  12.  1 9 8 9 ,  p. 2 9 .
(S) JO  n° L 156  du  2 1 .  6.  1 9 9 0 ,  p. 1.
(0) JO  n° L 3 4 6  du 1 0 .  12.  1 9 8 7 ,  p. 31;  déc is ion  modif iée  par la 

décision  9 1 /3 S 7 /C E E  (JO n °  L 2 1 4  du 2 .  8.  1 9 9 1 ,  p. 69) .
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Et formation professionnelle des jeunes et la prépara­
tion des jeunes à La vie active et professionnelle;

8. considérant que, par sa décision 89/489/CEE (>), le 
Conseil a adopté le programme d ’action Lingiia 
visant à promouvoir la connaissance des langues 
étrangères dans la Communauté européenne;

9. considérant que, selon des rapports d ’évaluation de 
programmes d'action communautaires, repris dans le 
rapport de la Commission au Parlement européen, 
au Conseil et au Comité économique et social, la 
coopération communautaire en matière de formation 
professionnelle apporte une réelle valeur ajoutée aux 
actions conduites dans et par les États membres;

10. considérant que, dans son document de travail sur 
les lignes directrices de l’action communautaire en 
matière d ’éducation et de formation, la Commission 
a annoncé son objectif de rationaliser et de simplifier 
les programmes d ’action en matière de formation 
professionnelle dans un programme unique en ren­
forçant les aspects les plus prometteurs en termes de 
valeur ajoutée et d ’impulsion européenne;

11. considérant que la Commission, dans sa recomman­
dation 87/567/CEE, du 24 novembre 19S7, concer­
nant la formation professionnelle des femmes {-), 
encourage les États membres à renforcer des mesures 
pour la promotion de Légalité des chances; que, par 
le troisième programme d ’action communautaire à 
moyen terme (1991-1995) pour l’égalité des chances 
entre les .femmes et les hommes (i), Et Commission 
s’engage à poursuivre les échanges d ’expériences et 
de savoir-faire à travers le réseau IRIS et à dévelop­
per ce réseau afin de mieux cerner les besoins des 
femmes en matière de formation, de promouvoir les 
formations innovatrices et de développer une métho­
dologie européenne en la matière; q u ’un effort de 
formation spécifique doit être fait pour ouvrir aux 
femmes des nouveaux champs professionnels et pour 
favoriser la reprise d ’une activité professionnelle 
après une interruption d ’activité;

12. considérant que, dans sa résolution du 11 juin 1993, 
relative à l’enseignement et à la formation profes­
sionnelle dans les années quatre-vingt-dix le 
Conseil a estimé qu ’il y a lieu de relever la qualité de 
la formation professionnelle dans les États membres 
afin d ’encourager de façon permanente les possibili­
tés pour les individus de développer leurs connais­
sances et leurs aptitudes et de contribuer ainsi à 
l’accroissement de la cohésion économique et sociale, 
ainsi qu ’à la compétitivité de l’économie européen­
ne;

(1) JO n° L 2 3 9  du l é .  8. 1 9 S 9 ,  p. 2 4 .
(h  JO n° L 3 4 2  du 4 .  12.  1 9 8 7 ,  p .  35 .
(1) Réso lu tion  du C onsei l  du 21 mal 19 9 1  (JO n°  C 1 42  du 3 1 .

5. 1 9 9 1 ,  p. 1).
(h  JO  n°  C 18 6  du 8.  7.  1 9 9 3 ,  p. 3.

13. considérant qu-i' le Censcil, d.ms s.t résolution du 1! 
juin 1993, relati\;e à l'enseignement et ia formation 
professionnelle dims les années quatre-vingt-di.x, a 
constaté que la Communauté peut apporter une 
contribution significative à la coopération entre les 
États membres, en adopt.inr une approche globale et 
cohérente dans le domaine de l'éducation et de la 
formation qui appuie et complète les politiques des 
Etats membres;

14. considérant que la «Charte communautaire des 
droits sociaux fondamentaux des travailleurs», 
adoptée p.ir les chefs d'État et de gouvernement de 
onze Ét.its membres de la Communauté européenne, 
lors de la réunion du Conseil européen, à Stras­
bourg, le 9 décembre 1989, indique en son point 15 
que:

«15. Tout travailleur de la Communauté européen­
ne doit pouvoir avoir accès à la formation et 
en bénéficier tout au long de sa vie active. Il ne 
peut y avoir dans les conditions d ’accès à cette 
formation de discrimination fondée sur la 
nationalité.

Les autorités publiques compétentes, les entre­
prises ou les partenaires sociaux, chacun dans 
!a sphère de leur compétence, devraient mettre 
en place les dispositifs de formation continue 
et permanente, permettant à toute personne de 
se recycler, notamment en bénéficiant de 
congés formation, de se perfectionner et d ’ac­
quérir de nouvelles connaissances compte tenu 
de l’évolution technique.»

15. considérant que, dans sa recommandation 93/404/ 
CEE, du 30 juin 1993, relative à l’accès à la forma­
tion professionnelle continue (5), le Conseil a recom­
mandé que les États membres, en tenant compte des 
ressources disponibles et des responsabilités respecti­
ves des autorités publiques compétentes, des entre­
prises et des partenaires sociaux et dans le respect de 
la diversité des législations et/ou pratiques nationa­
les, orientent leur politique de formation profession­
nelle dans le sens que tout travailleur de la Commu­
nauté doit pouvoir avoir accès à la formation profes­
sionnelle continue sans aucune forme de discrimina­
tion et en bénéficier tout au long de sa vie active;

16. considérant que la valeur ajoutée de l’action commu­
nautaire doit être consolidée et renforcée en fonction 
du développement progressif d ’un espace ouvert de 
la formation et des qualifications professionnelles 
qui est lié au fonctionnement du marché unique, 
en tenant compte de la résolution du Conseil du 
3 décembre 1992 concernant la transparence des 
qualifications (b);

17. considérant que le rapport de synthèse de la Com­
mission, établi sur la base des contributions des 
États membres à partir du mémorandum sur la 
formation professionnelle dans les années quatre- 
vingt-dix, à mis en évidence les grandes tendances

(5) JO  n°  L I S l  du 2 3 .  7. 1 9 9 3 ,  p. 37 .  
( 0  JO  n°  C  4 9  du 19. 2 .  1 9 9 3 ,  p. 1.
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auxquelles les États membres sont confrontés de 
manière commune, dans cet espace ouvert de la 
formation et des qualifications professionnelles;

18. considérant que, les 10 et 11 décembre 1993, le 
Conseil européen a conclu que, en raison des spécifi­
cités institutionnelles, législatives ou contractuelles 
propres à chaque État membre, l’action de la Com­
munauté doit se concentrer sur la définition d ’objec­
tifs en laissant aux Etats membres le choix des 
moyens adaptés à leur situation, à l’intérieur d ’un 
cadre général défini en commun et que, pour renfor­
cer la capacité de l’économie européenne à créer des 
emplois, les États membres devraient s’inspirer des 
suggestions tirées du «Livre blanc» de la Commis­
sion sur la stratégie à moyen terme en faveur de la 
croissance, de la compétitivité et de l’emploi, et 
prendre favorablement en considération le «Livre 
blanc» sur la politique sociale européenne —  Une 
voie à suivre pour l’Union;

19. considérant que, pour promouvoir un développe­
ment cohérent de la formation professionnelle, il 
convient d ’établir un cadre commun d ’objectifs pour 
la mise en œuvre du présent programme, afin d ’ap­
puyer et de compléter les initiatives des États mem­
bres dans le domaine de la formation profession­
nelle;

20. considérant qu ’il convient d ’organiser les différentes 
mesures au sein de quatre grands volets: le premier 
visant au soutien à l’amélioration des systèmes et des 
dispositifs de formation professionnelle dans les 
États membres; le deuxième visant au soutien à 
l’amélioration des actions de formation profession­
nelle, y compris par la coopération université-entre­
prise, concernant les entreprises et les travailleurs; le 
troisième visant au soutien au développement des 
compétences linguistiques, des connaissances et de la 
diffusion des innovations dans le domaine de la 
formation professionnelle; le quatrième visant les 
mesures d ’accompagnement;

21. considérant que la promotion de l’apprentissage des 
langues étrangères dans le cadre de la formation 
professionnelle revêt une importance essentielle pour 
le développement d ’une dimension européenne dans 
la formation professionnelle;

22. considérant que les mesures développées par le pré­
sent programme sont toutes dirigées vers un objectif 
de coopération transnationale qui apporte une valeur 
ajoutée claire aux actions développées dans les États 
membres ou par les acteurs de la formation, dans le 
respect du principe de subsidiarité;

23. considérant qu’il convient que les États membres 
prennent les dispositions nécessaires pour assurer la 
coordination et l’organisation sur le plan national de 
la mise en œuvre du présent programme, en particu­
lier en prévoyant, compte tenu des expériences 
acquises dans tes réseaux et structures existants, les 
structures et les mécanismes appropriés sur le plan 
national;

24. considérant que la Commission est appelée à veiller 
à une cohérence d'ensemble entre le présent pro­
gramme et le programme d’action communautaire 
dans le domaine de l’éducation et les autres mesures 
communautaires; qu’il convient d ’encourager la mise 
en œuvre d ’une complémentarité opérationnelle 
entre le présent programme et ies programmes d'ini­
tiative communautaire, ainsi que la coordination des 
activités entre le présent progr.amme et !e quatrième 
programme-cadre de recherche et de développe­
ment;

25. considérant qu ’il convient d ’assurer, en partenariat 
entre la Commission et les États membres, un suivi 
permanent et une évaluation systématique du présent 
programme et des mesures;

26. considérant que le présent programme devrait être 
ouvert à la participation des pays associés de l’Eu­
rope centrale et orientale (PECO), conformément 
aux conditions mentionnées dans les protocoles 
additionnels au.x accords d ’association relatifs à la 
participation à des programmes communautaires, à 
conclure avec ces pays; que ce programme devrait 
être ouvert à la participation de Chypre et de M.tlte 
sur la base de crédits supplémentaires selon les 
mêmes règles que celles appliquées au.x pays de 
l’Association européenne de libre-échange (AELE), 
conformément à des procédures à convenir avec ces 
pays,

DÉCIDE:

Article premier 

Établissement du programme

1. La présente décision établit un programme d ’action 
pour la mise en œuvre d ’une politique de formation 
professionnelle de la Commuimuté qui appuie et complète 
les actions des États membres, tout en respectant pleine­
ment la responsabilité des États membres pour le contenu 
et l’organisation de la formation professionnelle, à l’ex­
clusion de toute harmonisation des dispositions législati­
ves et réglementaires des États membres.

2. Le programme d'action esc dénommé «programme 
Leonardo da Vinci » et est mis en œuvre pour la période 
allant du 1" janvier 1995 jusqu’au 31 décembre 1999.

3. Tout en respectant les spécificités institutionnelles, 
législatives ou contractuelles propres à chaque État mem­
bre, l’action de la Communauté se fonde sur un cadre 
commun d ’objectifs pour la mise en œuvre du présent 
programme, qui vise à appuyer et à compléter les initiati­
ves des États membres dans le domaine de la formation 
professionnelle.

4. Les mesures communautaires prévues à l’article 4 et à 
l’annexe sont mises en œuvre sur la base du cadre 
commun d ’objectifs prévu au paragraphe 3 et visent à



29.  12.  94 Journal officie! des C om m unautés  européennes N ” L 340/11

appuyer et compléter les actions engagées par et dans les 
Etats membres.

5. La procédure de suivi prévue à l’article 9 vise à 
analyser les résultats obtenus et à en tirer des enseigne­
ments pour la poursuite de l’action de la Communauté.

Article 2 

Définitions

Aux fins de la présente décision, et compte tenu des
différences existant entre les systèmes et les dispositifs
dans les États membres, on entend par:

a) «formation professionnelle initi.nle»: toute forme de 
formation professionnelle initiale, y compris l’ensei­
gnement technique et professionnel et les systèmes 
d'apprentissage, qui permette l’accès des jeunes à une 
qualification professionnelle reconue par les autorités 
compétentes de l’État membre dans lequel elle est 
obtenue;

b) «formation professionnelle continue»: toute forma­
tion professionnelle entreprise par un travailleur dans 
la Communauté au cours de sa vie active;

c) «continuum»: la coopération transversale entre les 
domaines de la formation ainsi que les mesures 
concernant la continuité de la formation tout au long 
de la vie;

d) «orientation professionnelle»: la délivrance de conseils 
et de renseignements en ce qui concerne le choix et la 
mobilité professionnels, à réaliser tant dans le 
domaine des cycles d ’éducation et de formation pro­
fessionnelle que par le biais d ’initiatives d ’information 
individuelles;

e) «entreprise»: toutes les entreprises dans le secteur 
privé ou public, quels que soient leur taille, leur statut 
juridique ou le secteur économique où elles opèrent, 
et tous les types d ’activités économiques, y compris 
l'économie sociale;

f) «travailleur»: toute personne exerçant ou non un 
emploi ayant des liens avec le marché du travail, y 
compris les travailleurs indépendants;

g) i) «partenaires sociaux au niveau national»: les
organisations des employeurs et des travailleurs 
conformément aux législations et/ou pratiques 
nationales;

ii) «partenaires sociau.x au niveau communautaire»: 
les organisations des employeurs et des travailleurs 
participant au dialogue social au niveau commu­
nautaire;

h) «organisme de formation»; tous les types d ’établisse­
ments publics, parapublics ou privés qui, conformé­
ment aux législations et/ou pratiques nationales, 
conçoivent ou réalisent des actions de formation p ro ­
fessionnelle, de perfectionnement, de mise à niveau ou 
de reconversion, quelle que soit leur appellation res­
pective d.ins les États membres;

«université»; tous les types d'établissements d ’ensei­
gnement supérieur qui, conformément aux législations 
et/ou pratiques nationales, confèrent des qualifications 
ou des titres de niveau supérieur, quelle que soit leur 
appellation respective dans les Etats membres;

«apprentissage et formation ouverts et à distance»: 
route forme de form.ition professionnelle fle.xible 
comportant:

— l’utilisation des technologies et services d ’informa­
tion et de communication, de forme traditionnelle 
ou avancée

et

l’appui de conseils et de tutorat individuaüsé.

Article 3 

Cadre commun d ’objectifs

Le cadre commun d ’objectifs prévu à l’article E t paragra­
phe 3 vise à contribuer à la réalisation des objectifs visés
à l’article 127 du traité par les objectifs suivants:

a) améliorer ia qualité et la capacité d ’innovation des 
systèmes et des dispositifs de formation profession­
nelle dans les États membres;

b) développer la dimension européenne dans la forma­
tion et l’orientation professionnelles;

c) promouvoir la formation tout au long de la vie, en 
vue de favoriser une adaptation permanente des com­
pétences pour répondre au.x besoins' des travailleurs et 
des entreprises, de contribuer à la réduction du chô­
mage et de faciliter l’épanouissement de la personne;

d) donner la possibilité à tous les jeunes de la Commu­
nauté qui le souhaitent d'une ou, si possible, de deux 
années ou plus de formation professionnelle initiale 
s’ajoutant à leur scolarité obligatoire à plein temps et 
débouchant sur une qualification professionnelle 
reconnue par les autorités compétentes de l’État mem­
bre dans lequel elle est obtenue;

e) encourager des mesures de formation professionnelle 
spécifique en faveur des personnes adultes sans quali­
fications professionnelles adéquates, et notamment 
des personnes adultes sans éducation adéquate;

f) améliorer le statut et l’attractivité de l’enseignement et 
de la formation professionnels et favoriser une parité 
d ’estime entre diplômes académiques et qualifications 
professionnelles;

g) promouvoir la formation professionnelle des jeunes et 
la préparation des jeunes à la vie adulte et profession­
nelle, en vue des exigences de la société et du change­
ment technologique;
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h) encourager des actions particulières de formation pro­
fessionnelle en faveur des jeunes défavorisés sans 
formation adéquate, et en particulier les jeunes qui 
quittent le système scolaire sans formation adéquate;

i) promouvoir l’égalité d ’accès à la formation initiale et 
continue des personnes désavantagées, par exemple 
par des facteurs socio-économiques, géographiques ou 
ethniques ou par des handicaps physiques ou men- 
tau.x; une attention particulière doit être accordée aux 
personnes présentant plusieurs facteurs à risques sus­
ceptibles d'engendrer leur e.xclusion socio-économi­
que;

j) soutenir les politiques de formation professionnelle
d.ins le sens où tout travailleur de la Communauté 
doit pouvoir avoir accès à la formation profession­
nelle continue sans aucune forme de discrimination 
tout au long de sa vie active;

k ) promouvoir l’égalité des chances pour l’accès des 
femmes et des hommes et leur participation effective à 
la formation professionnelle, notamment pour leur 
ouvrir des nouveau.x champs professionnels et pour 
favoriser la reprise d ’une activité professionnelle après 
une interruption d ’activité;

1) promouvoir l’égalité des chances pour l’accès des 
travailleurs migrants, de leurs enfants et des personnes 
handicapées, ainsi que leur participation effective à la 
formation professionnelle;

m) — promouvoir la coopération en ce qui concerne les
e.xigences en matière de compétences et les besoins 
en formation

— encourager l’acquisition et la transparence des 
qualifications et la compréhension des compéten­
ces clés adaptées au développement technologique, 
au fonctionnement du marché intérieur, y compris 
la libre circulation des biens, des services, des 
personnes et des capitaux, à la compétitivité des 
entreprises et aux besoins du marché du travail;

n) promouvoir la formation professionnelle au regard 
des résultats des programmes de recherche et de 
développement technologiques, notamment par la 
coopération entre les universités et les entreprises 
dans le domaine de la formation aux technologies, à 
leur application et à leur transfert;

o) promouvoir le développement progressif d ’un espace 
européen ouvert de la formation et des qualifications 
professionnelles, notamment par l’échange d ’informa­
tions et d ’expériences sur les obstacles à l’application 
de la libre prestation de services des organismes de 
formation;

q) promouvoir le développement des dispositifs d ’orien­
tation professionnelle, en vue de donner la possibilité 
à chacun tout au long de sa vie d ’une orientation 
professionnelle de qualité;

r) favoriser le développement des méthodes d ’autofor- 
mation sur le lieu de travail et des méthodes d 'ap­
prentissage et de formation ouverts et à distance, 
notamment pour faciliter l'accès à la formation pro­
fessionnelle continue;

s) encourager le développement et l’intégration des com­
pétences clés dans les actions de formation profession­
nelle, en vue de promouvoir l’acquisition de qualifica­
tions flexibles et de compétences personnelles, qui 
sont nécessaires à la mobilité des travailleurs et aux 
besoins des entreprises.

ArticIe 4 

Mesures communautaires

1. La Commission met en œuvre, en concertation avec 
les Etats membres, les mesures communautaires prévues à 
l’annexe.

2. La Commission prend, en concertation avec les États 
membres, les mesures permettant d ’assurer une transition 
adéquate entre les actions déjà engagées dans les pro­
grammes Comett, Eurotecnet, Force, Petra et Lingiu  et 
les mesures communautaires à mettre en œuvre dans le 
cadre du présent programme.

3. Les Etats membres prennent les dispositions nécessai­
res pour assurer la coordination et l’organisation sur le 
plan national de la mise en œuvre du présent programme, 
en particulier en prévoyant les structures et les mécanis­
mes appropriés sur le plan national.

ArticIe 5 

Financement

1. Le montant estimé nécessaire des moyens financiers 
communautaires pour la mise en œuvre du présent pro­
gramme est de 620 millions d ’écus, dans le cadre des 
perspectives financières 1993-1999.

2. L’autorité budgétaire détermine les crédits disponibles 
pour chaque exercice en prenant en compte les principes 
de bonne gestion visés à l’article 2 du règlement financier 
applicable au budget général des Communautés euro­
péennes.

ArticIe 6 

Comité

p) soutenir ies activités visant à développer ies compéten­
ces linguistiques dans les actions de formation profes­
sionnelle;

1. La Commission est assistée par un comité composé de 
deux représentants par Etat membre et présidé par le 
représentant de la Commission.
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2. En ce qui concerne les matières visées au paragraphe 
3 point b), le comité est assisté par des sous-comités et/ou 
des groupes de travail dans des domaines spécifiques 
(notamment formation professionnelle initiale, formation 
professionnelle continue, coopération université-entre­
prise).

3. Le comité émet des avis sur les points suivants:

a) —  les orientations générales concernant le soutien
financier qui sera fourni par la Communauté 
(montants, durée et bénéficiaires),

— les questions concernant la ventilation interne du 
présent programme,

— les modalités de sélection, de suivi, d ’évaluation, 
de diffusion et de transfert des résultats;

b) — les priorités des mesures communautaires, visées à
l'anne.xe partie A points 1.2 et II.2, et le pro­
gramme de travail annuel qui en découle,

— les questions concernant l’équilibre général du 
présent programme,

— toute autre question concernant la mise en œuvre 
du présent programme.

L’avis est inscrit au procès-verbal; en outre, chaque État 
membre a le droit de demander que sa position figure à 
ce procès-verbal.

La Commission tient le plus grand compte de l’avis émis 
par le comité. Elle informe le comité de la façon dont elle 
a tenu compte de cet avis.

Article 7 

Partenaires sociaux

Sans préjudice du déroulement de la procédure visée à 
l’article 6 paragraphes 4 et 5, la Commission peut 
consulter le comité sur toute question concernant l’appli­
cation de la présente décision.

À l’occasion d ’une telle consultation, un nombre égal à 
celui des représentants des Etats membres, de représen­
tants des partenaires sociau.x, nommés par la Commission 
sur la base de propositions des partenaires sociau.x au 
niveau communautaire, participent au.x travau.x du comi­
té en tant qu’observateurs.

Ils ont le droit de demander que leur position figure au 
procès-verbal des réunions du comité.

4. En ce qui concerne les matières visées au paragraphe 
3 point a), le représentant de la Commission soumet au 
comité un projet de mesures à prendre. Le comité émet 
son avis sur ce projet dans un délai que le président peut 
fi.xer en fonctior! de l’urgence de la question en cause.

L’avis est émis à la majorité prévue à l’article 148 
paragraphe 2 du traité pour l’adoption des décisions que 
le Conseil est appelé à prendre sur proposition de la 
Commission. Lors des votes au sein du comité, les voix 
des représentants des États membres sont affectées de la 
pondération définie à l’article précité. Le président ne 
prend pas part au vote.

La Commission arrête des mesures qui sont immédiate­
ment applicables. Toutefois, si elles ne sont pas confor­
mes à l’avis émis par le comité, ces mesures sont aussitôt 
communiquées par la Commission au Conseil.

Dans ce cas, la Commission diffère l’application des 
mesures décidées par elle d ’un délai de deu.x mois.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut prendre 
une décision différente dans le délai prévu à l’alinéa 
précédent.

5. En ce qui concerne les matières visées au paragraphe 
3 point b), le représentant de la Commission soumet au 
comité un projet des mesures à prendre. Le comité émet 
son avis sur ce projet, dans un délai que le président peut 
fi.xer en fonction de l’urgence de !a question en cause, le 
cas échéant en procédant à un vote.

Article S 

Cohérence et complémentarité

1. La Commission veille à une cohérence d ’ensemble 
entre le présent programme et le programme d ’action 
communautaire dans le domaine de l'éducation et les 
autres mesures communautaires.

2. La Commission et les Etats membres encouragent ia 
mise en œuvre d ’une complémentarité opérationnelle 
entre le présent programme et les programmes d ’initiative 
communautaire.

Dans le cadre de leurs responsabilités pour la mise en 
œuvre des cadres communautaires d ’appui, les États 
membres ont la possibilité d'établir une cohérence entre 
le présent programme et les Fonds structurels, conformé­
ment au.x dispositions régissant le fonctionnement des 
E’onds structurels.

La Commission et les États membres veillent en particu­
lier à ce que les mesures communautaires mises en œuvre 
dans le cadre du présent programme complètent les 
interventions structurelles dans le domaine de la forma­
tion professionnelle, en encourageant:

a) la réalisation d ’actio.ns transnationales de formation 
professionnelle;

b) la diffusion des informations comparatives sur les 
systèmes et les dispositifs de formation profession­
nelle;

c) une plus grande cohérence avec les politiques en 
faveur de l’emploi et celles qui soutiennent l’égalité 
des chances dans l’accès à la formation profession­
nelle initiale:
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— pour les hommes et les femmes 

et

— pour les groupes défavorisés;

d) une plus grande cohérence avec les politiques visant à 
développer la formation professionnelle comme fac­
teur important d ’un développement régional et local 
équilibré, en prenant en considération les caractéristi­
ques spécifiques des régions concernées.

3. La Commission, en partenariat avec les États mem­
bres, encourage la coordination des activités entre le 
présent programme et le quatrième programme-cadre de 
recherche et développement.

4. La Commission, en partenariat avec les partenaires 
sociaux au niveau communautaire, s’efforce de dévelop­
per la coordination entre le présent programme et le 
dialogue social au niveau communautaire.

5. La Commission s’assure du concours du Centre euro­
péen pour le développement de la formation profession­
nelle (Cedefop) dans la mise en œuvre du présent pro­
gramme, selon les conditions prévues par le règlement 
(CEE) n° 337/75 du Conseil, du 10 février 1975, portant 
création d ’un Centre européen pour le développement de 
la formation professionnelle (').

6. La Commission informe régulièrement le comité 
consultatif pour la formation professionnelle du dévelop­
pement du présent programme.

ArticIe 9 

Participation d ’autres pays

1. Le présent programme est ouvert à la participation 
des pays associés de l’Europe centrale et orientale 
(PECO), conformément aux conditions mentionnées dans 
les protocoles additionnels aux accords d ’association rela­
tifs à la participation à des programmes communautaires 
à conclure avec ces pays.

2. Le présent programme est ouvert à la participation de 
Chypre et de Malte sur la base de crédits supplémentaires 
selon les mêmes règles que celles appliquées aux pays de 
l’AELE, conformément à des procédures à convenir avec 
ces pays.

ArticIe 10 

Suivi, évaiuation et rapports

1. Le présent programme fait l’objet d ’un suivi perma­
nent, réalisé en partenariat entre la Commission et les 
États membres.

Il est assuré au moyen des rapports visés au paragraphe 3 
et d ’activités spécifiques.

2. Le présent programme fait l’objet d ’une évaluation 
périodique réalisée en partenariat entre la Commission et 
les États membres.

Les résultats des mesures communautaires font l’objet 
d ’évaluations externes et objectives périodiques selon des 
critères établis conformément à la procédure visée à 
l’article 6 paragraphe 4.

3. Les États membres transmettent à la Commission, au 
plus tard le 31 décembre 1996 et au plus tard le 31 
décembre 1999, des rapports sur la mise en œuvre et 
l’impact du présent programme, ainsi que sur les systèmes 
et les dispositifs existants de formation professionnelle 
dans les États membres.

4. La Commission présente au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social et au comité 
consultatif pour la formation professionnelle:

—  au plus tard le 31 décembre 1997, un rapport intéri­
maire sur la mise en œuvre du présent programme,

—  au plus tard le 30 juin 1998, une communication sur 
la question de la poursuite du présent programme; le 
cas échéant, cette communication comporte une pro­
position appropriée,

—  au plus tard le 30 juin 2000, un rapport final sur la 
mise en œuvre du présent programme.

Fait à Bruxelles, le 6 décembre 1994.

Par Ie Conseil 

Le président 

N .  BLÜ.M

(1) JO  n°  L 39  du 13.  2 .  1 9 7 5 ,  p. 1. R èg lem en t  m odif ié  en 
dernier lieu par le règlem ent (CE) 1 1 3 1 /9 4  (JO n° L 1 2 7  du
19. 5.  1 9 9 4 ,  p. 1).
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Céreq
CENTRE D 'ETU D ES  ET DE R ECHERCH ES "  SUR LES Q U A L iU C A D O N S

Contacts CEREQ : Isabelle MARION 
Christian ZYGMUNT

10, place de la joliette - BP 176 
13474 MARSEILLE CEDEX 02 
Tél. 91 13 28 28 -F ,ix . 91 13 28 80

ETAT DES LIEUX DES PROJETS : PLACEMENTS-ECHANGES

AGENCE :

1 IDENTIFICA'nON DU PROJET

1.1 Numéro de projet :

1.2 Contenu principal du projet (1 seule réponse) :

Anticiper ou orienter les besoins de formations en lien avec un 
environnement spécifique
Concevoir des modules ou des programmes de formation 
Elaborer une méthodologie spécifique d’acquisition des savoirs 
Réaliser une formation ponctuelle 
Créer un réseau
Promouvoir la diffusion des savoirs (formation de formateurs...) 
Elaborer un produit (CD ROM, manuel...)___________________

1.3 Type de Contractant (Cocher la ligne correspondante) :

C
1 Non déterminé
2 . . . . Grandes entreprises

è 3 . . . . PME
Q 4 Groupements d’entreprises
r
C 5 . . . . Organisations d’employeurs
C
c 6 . . . . Organisations syndicales de salariés
i c

Qj
7 Organisations paritaires

C 8 . . . . Organisme de formation
Lj 9 Etablissements scolaires
Ai 10 Universités

11 . . . . AUEF
A) 12 Collectivités territoriales
Tt
C 13 Fédérations professionnelles
o

14 Chambres de commerce et d’industrie
15 Chambres d’agriculture

- 16 Chambres des métiers
c

17 . . . . Pouvoirs publics
18 Organisme de recherche à caractère public

3

19 . . . . Organisme d’étude / Bureau d’étude
C 20 Autres



1.4 Partenaires (se référer à la liste des types de contractants/partenaires ci dessus) :

Type Nationalité
Partenaire n°l
Partenaire n°2
Partenaire n°3
Partenaire n°4
Partenaire n°5
Partenaire n°6
Partenaire n°7
Partenaire n°8
Partenaire n°9

Partenaire n°10
Partenaire n° 11

1.5 Inscription du projet dans l’objectif global du programme:

1.5.1 Promouvoir la formation professionnelle des jeunes et la pTéparation des jeunes à la vie 
adulte et professionnelle notamment dans la gestion du changement technologique :

oui non

1.5.2 Promouvoir la formation tout au long de la vie, afin de favoriser l’adaptation 
permanente des compétences et faciliter l’épanouissement de la personne ;

oui non

1.6 Coût total du projet prévu à la signature de la convention (en ECU) :

ECU

2. m S E  EN OEU’VRE

2.1 Date effective de démarrage du partenariat (date de la première réunion ou à défaut date efEectif de 
la réalisation du placement/échange) (jjmmaa):



2.2 Public visé par le projet ( cocher 5 publics au max)
1 Jeunes sous statut scolaire
2 Apprentis
3 Jeunes travailleurs
4 .... Jeunes diplômés
5 Demandeurs d’emploi
6 Etudiants
7 Tuteurs
8 .... Formateurs
9 Enseignants
10 Cadres
11 Ingénieurs
12 Responsables Ressources Humaines
13 Techniciens
14 Employés
15 Ouvriers
16 Tous salariés confondus
17 Stagiaires de la formation professionnelle
18 Acteurs économiques
19 Partenaires sociaux
20 Développeurs
21 Femmes
22 Défavorisés
23 .... AuUes

2.3 Nombre d’individus total concernés :
individus

2.4 Durée du placement/échange (en mois) :
mois

2.5 Le projet a t il été réorienté ou va-t-il l’être prochainement : 

2.5.1 quant à la structure partenariat :
oui non

2.5.2 quant aux méthodes et contenus :
oui non

2.5.3 quant aux résultats attendus :
oui non

2.6 Pour les projets achevés, le calendrier prévu a-t-il été respecté
oui I non



3. DIFFICULTES OBSERVEES JUSQU’A LA MI-SEPTEMBRE 1996

3.1 Relatives au financement du projet :

3.1.1 Signature du contrat :

oui non

3.1.2 Capacité à préfmancer le projet, ou insuffisance du co-fmancement :

oui non

3.1.3 Capacité à gérer la subvention dans les rapports entre les partenaires (sauf volet 1):

OUI non

3.1.4 Capacité à gérer la subvention eu égard aux règlements à caractère administratifs :

3.1.5 Redistribution des bourses aux bénéficiaires :

3.1.6 Montant de la bourse insuffusisant :

3.1.7 Autres problèmes de financement :

OUI non

OUI non

OUI non

OUI non

3.2 Relatives à la réalisation du projet ;

3.2.1 Accueil des stagiaires (lieux, hébergements...) :
OUI non

3.2.2 Dans les contacts avec les partenaires au niveau de la communication ou de la lanoue :

oui non

3.2.3 Dans les contacts avec les partenaires au niveau de leur implication dans le projet :

OUI non

3.2.4 Dans la définition des méthodes et des contenus :
OUI non

3.2.5 Dans la validation des acquis (chez les partenaires, en France) :
OUI non

3.2.6 Dans le statut juridique des stagiaires :
OUI non



3.3.0 Autres problèmes :
OUI non

3.3.1 Si oui, préciser lesquels (3 lignes max) :

4.RESULTATS

4.1.0 Ce placement s’inscrit-il dans le cadre d’un cursus de formation dans lequel un stage est 
obligatoire ?

OUI non

4.1.1 Devait-il y avoir certification à l’issue du placement/échange :

OUI non

4.1.2 si oui, est-ce (Cocher la ligne correspondante)

1
2
3
4
5
6
7
8

Diplôme national de T éducation nationale 
Titre homologué hors éducation nationale 
Diplôme de branche 
Diplôme professionnel 
Attestation de formation 
Validation spécifique de l’enueprise 
Titre de reconnaissance régionale 
Autre _______

4.1.3 si oui, et si le projet est achevé, quel est le nombre de stagiaires certifiés ;

stagiaires

4.2.0 Devait-il y avoir insertion à Tissu du placement :
oui non

4.2.1 Si oui, quel est le nombre de stagiaires ayant trouvé un emploi à temps plein grâce à 
la formation reçue lors du projet :

stagiaires

4.3 Cette expérience sera-t-elle reconduite :
oui non



5. LE ROLE DE LEONARDO (1 seule réponse) :

5.1 Le financement accordé au tiue du programme LEONARDO a-t-il plutôt :

- déclenché l’apparition d’un projet qui, sinon, n'aurait pas vu le jour

- amélioré et facilité la mise en oeuvre du projet

- accompagné le projet sans en changer simultanément le contenu et la portée



Céreq
" S i r - n  i m r c  r r  m e  n  c e - i _ i  r  im c - i _ i  r  c  ■CENTRE D 'ETU D ES  ET DE R ECHERCH ES "  SUR LES QUALrfrC .ATrONS

Contacts CEREQ : Isabelle MARION 
Christian ZYGMUNT

10, place de la loliette - BP 176 
13474 MARSEiLLE CEDEX 02 
Tél. 91 13 28 28 -Fax. 91 13 28 80

ETAT DES L E U X  DES PROJETS PILOTE - ENQUETE/ANALYSE

AGENCE :

1 IDENTIFICA'nON DU PROJET

1.1 Numéro de projet (numéro -F (P=Pilote ou E=Enquête/Analyse)) :

1.2 Contenu principal du projet (1 seule réponse) :

<

1

2
3
4
5
6 
7

Anticiper ou orienter les besoins de fonnations en lien avec un 
environnement spécifique
Concevoir des modules ou des programmes de formation 
Elaborer une méthodologie spécifique d’acquisition des savoirs 
Réaliser une formation ponctuelle 
Créer un réseau
Ihomouvoir la diffusion des savoirs (formation de formateurs...) 
Elaborer un produit (CD ROM, manuel...)

• ï

1.3 Type de Contractant:

1 Non déterminé
T 2 Grandes enUeprises
, 5 3 PME
- 4 Groupements d’entreprises

5 Organisations d’employeurs
c
Ae 6 . . . . Organisations syndicales de salariés
LC 7 . . . . Organisations paritaires

8 . . . . Organisme de formation
C

Uj 9 Etablissements scolaires
- 10 . . . . Universités
Cj

11 AUEF
Aj 12 Collectivités territoriales
C 13 . . . . Fédérations professionnelles
c 14 . . . . Chambres de commerce et d’industrie
T 15 . . . . Chambres d’agriculture
2

16 Chambres des métiers
T 17 Pouvoirs publics
T 18 . . . . Organisme de recherche ou d’étude à caractère public
3 19 Organisme d’étude / Bureau d’étude

Lu 20 Autres



1.4 Partenaires (se référer à la liste des types de contractants/partenaires ci dessus) :

Type Nationalité
Partenaire n°l
Partenaire n°2
Partenaire n°3
Partenaire n°4
Partenaire n°5
Partenaire n°6
Partenaire n°7
Panenaire n°8
Partenaire n°9

Partenaire n° 10
Partenaire n° 11
Partenaire n'a 12
Partenaire n° 13
Partenaire n°14
Partenaire n° 15

1.5 Diriez vous que votre projet consiste plutôt à :

1.5.1 Promouvoir la formation professionnelle des jeunes et la préparation des jeunes à la vie 
adulte et professionnelle notamment dans la gestion du changement technologique :

OUI non

1.5.2 Promouvoir la formation tout au long de la vie, afin de favoriser l’adaptation 
permanente des compétences et faciliter l’épanouissement de la personne :

OUI non

1.5.3 Soutenir les politiques de formation professionnelle par le libre accès de tous à la 
formation professionnelle :

oui non

1.5.4 Généraliser l’accès aux connaissances par les outils de la société de l’information :

oui non

1.6 Coût total du projet prévu à la signature de la convention (en ECU) :

ECU



2. NHSE EN OEUVRE

2.1 Date effective de démarrage du partenariat (date de la première réunion avec les partenaires) 
(jj/mm/aa) :

2.2 Public visé par le projet ( cocher 5 publics au max)
1 Jeunes sous statut scolaire
2 Apprentis
3 .... Jeunes travailleurs
4 Jeunes diplômés
5 Demandeurs d’emploi
6 Etudiants
7 Tuteurs
8 Formateurs
9 Enseignants
10 Cadres
11 Ingénieurs
12 Responsables Ressources Humaines
13 Techniciens
14 Employés
15 Ouvriers
16 Tous salariés confondus
17 Stagiaires de la formation professionnelle
18 Acteurs économiques
19 Partenaires sociaux
20 Développeurs
21 Femmes
22 Défavorisés
23 Décideurs politiques
24 Autres

2.3 Durée du projet (en mois) :
mois

2.4 Le projet a t il élé réorienté depuis sa mise en oeuvre ou le sera-t-il prochainement :

2.4.1 quant à la structure partenariat :

OUI non

2.4.2 quant aux méthodes et contenus ;

2.4.3 quant aux résultats attendus :

OUI non

OUI non



2.5 Le calendrier prévu a-t-il été respecté jusqu’à aujourd’hui :

oui non

2.6 Nombre de personnes impliquées dans le projet tel qu’annoncé dans le programme :

personnes

3. DIFFICUL'rES OBSERVEES A LA MI-SEPTEMBRE 1996 

3.1 Relatives au financement du projet :

3.1.1 Signature du contrat :

3.1.2 Capacité à préfmancer le projet, ou insuffisance du co-financement

OUI

OUI

non

non

3.1.3 Capacité à gérer la subvention dans les rapports entre les partenaires (sauf volet 1):

OUI non

3.1.4 Capacité à gérer la subvention eu égard aux règlements à caractère administratifs :

OUI non

OUI non

3.1.5 Autres problèmes de financement :

3.2 Relatives à la réalisation du projet :

3.2.1 Dans les contacts du contractant avec les partenaires étrangers au niveau de la communication ou 
de la langue :

OUI non

3.2.2 Dans les contacts du contractant avec les partenaires étrangers eut égard à la législation dans les 
pays partenaires (circulation des personnes, statuts juriques, mouvements financiers...) :

OUI non

le projet :
3.2.3 Dans les contacts du contractant avec les partenaires du fait de leur insuEfisante implication dans

OUI non



3.2.4 Dans la définition des méthodes et des contenus :

OUI

3.2.5 Dans le respect de la division des tâches au sein du partenariat national :

oui

3.2.6 Dans le respect de la division des tâches au sein du partenariat transnational

OUI

3.3.0 Autres problèmes :

3.3.1 Si oui, précisez (3 lignes max.)
OUI

non

non

non

non

4.RESULTATS

4.1 Nombre de rencontres entre les partenaires depuis le démarrage du projet :

4.2 Avez-vous déjà procédé à une évaluation intermédiaire :

4.3 Avez-vous déjà entamé une procédure de diffusion/démultiplication :

4.4 Si oui, par quel procédé (3 au max);

OUI

OUI

non

non

1
2
3
4
5
6
7
8
9

- Diffusion d’un produit
- Organisation d’une journée d’information
= Interventions dans des organisations universitaires, écoles publiques ou privées
- Rencontre de responsables locaux ou nationaux
- Conférence / Colloque
- Diffusion dans la presse à large public
- Diffusion dans la presse scientifique
- Utilisation d’auUes médias
- Autres modes de diffusion / démultiplication _______________________



5. LE ROLE DE LEONARDO (1 seule réponse) :

5.1Le financement accordé au titre du programme LEONARDO a-t-il plutôt :

- déclenché l’apparition d’un projet qui, sinon, n’aurait pas vu le jour

- amélioré et facilité la mise en oeuvre du projet

- accompagné le projet sans en changer simultanément le contenu et la portée



G l o s s a i r e  d e s  p r i n c i p a u x  s i g l e s  u t i l i s é s

ACFCI Assemblée des chambres françaises de commerce et d'indusLrie

AFNOR Association française de normalisaLion

AFPA AssociaLion pour la formation professionnelle des adullcs

ANPE Agence nationale pour l’emploi

ASFO AssociaLion de formalion

AUEF AssociaLion universilés-entreprises pour la formation

Bac pro Baccalauréal professionnel

BAT Bureau d’assisLance lechnique

BEP Brevet d’étude professionnelle

BP BreveL professionnel

BT Brevet de lechnicien

Btn Baccalauréat Lechnologique

BTP Bâliment el travaux publics

BTS Brcvel de technicien supérieur

CAP CerLitical d’aptilude professionnelle

CARIF Centre d’animation, de ressources el d’informalion sur la formalion

CCI Chambre de commerce el d’indusLrie

CEFAR Ccnlrc d'éludes de formaLion, d'animation eL de recherche

CEREQ Centre d’éludes et de recherches sur les qualificalions

CFA Cenlre de formalion des apprends

CFI Crédil-formaüon individualisé

167



GIF Congé individuel de formation

CIPPA Cycle d’insertion professionnelle par alternance

CLIPA Classe d'initiation prcprofessionnelle en alternance

CNAM  Conseivatoire national des arUs et métiers

CNDP Centre nalional de documentalion pédagogique

CNED CenLre national d’enseignemenl à distance

CNOUS Cenlre nalional des œuvres universilaires el scolaires

CNPF Comité nalional du palronat français

CNRS Centre nalional de la recherche scientifique

COTOREP Commission technique d’orienLaüon eL de reclassemenLs 
professionnels

CPC Commission professionnelle consultative

CPGE Classe préparatoire aux grandes écoles

CQP Certificat de qualificalion professionnelle

e s  Catégorie socioprofessionnelle

CSFC Chambre syndicale des professionnels de la formalion

CTF Capilal temps formalion

DARES Direction de l ’animaLion de la recherche, des éludes et des
statistiques

DATAR Direction de l’aménagemenL du Lerriloire et de l’aclion régionale

DEA Diplôme d'éludes approfondies

DEFP Délégation à l’emploi et à la formation professionnelle

DEP DirecLion des éludes et prospective

DESS Diplôme d’éludes supérieures spécialisées

DEUG Diplôme d’éLudes universitaires générales
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DEUST Diplôme d’éludes universilaires en sciences el techniques

DFP Délégation à la formation professionnelle

DNTS Diplôme nalional de technologie spécialisée

DRIC Délégalion aux relations inlernationales et à la coopéralion

DUT Diplôme universilaire technologique

EDDF Engagements de développement de la formation

FAS Fonds d’acüon sociale

FFP Fédéraüon de la formation professionnelle

FNE Fonds national de l’emploi

FPC Formation professionnelle continue

FPI Formation professionnelle initiale

FQP Formation qualificaLion professionnelle

FSE Fonds social européen

GCA Groupe de classes-aLeliers

GRETA Groupemenl d’établissements de l’Éducation nationale

INC Instances naLionales de coordination

INSEE InsLiLut national de la statislique el des éludes économiques

IPCF InsLiluL de certification des professionnels de la formation

lUFM  Inslitut universitaire de formation des maîlres

lU P Inslilut universitaire professionnel

lU T Institut universitaire de Lechnologie

M IAGE Maîtrise d’informatique appliquée à la gestion

M IRE Mission interministérielle recherche-expérimentation

DEUP Diplôme d’éludes universitaires professionnel
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MOREA Module de reprcparalion d'examen en alternance

M SG Maîlrisc de sciences et gestion

M ST Maîtrise de sciences el lechniques

OCA Organisme collecteur agréé

OPCA Organisme parilaire collecleur agréé

OPQF Office professionnel de qualification en formalion

OREF Observaloire régional emploi-formation

PIB Produit intérieur brut

PIRTTEM  Programme interdisciplinaire de recherche sur la Icchnologic, le
Lravail, l'emploi et les modes de vie

PME Peliles el moyennes cnlreprises

PRDFPJ Plan régional de développemenl de la formalion professionnelle
des jeunes

RACINE Réseau d'appui eL de capilalisalion des innovaüons européennes

REFLET Référeniiels el flux de l'enseigncmenL lechnique

SA Section d'apprentissage

SEGPA Section d’enseignemeriL général et professionnel adapte

SES Section d’éducaLion spécialisée

SMIC Salaire minimum interprofessionnel de croissance

STS Seclion de Lechniciens supérieurs

TPF Taux de parlicipaLion financière

UFA Unilé de formation en apprentissage

UNEDIC Union naLionale interprofessionnelle pour l ’emploi dans l’induslrie el 
le commerce

ZEP Zone d’éducation prioritaire
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